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Nous portons la première contribution générale fémi-

niste de l’histoire du parti socialiste, parce qu’il est 

temps que le féminisme irrigue enfin le socialisme, et non 

que le féminisme s’adapte au socialisme, comme ce fut 

toujours le cas jusqu’à présent.

Nous portons la première contribution générale fémi-

niste, parce que le féminisme est la matrice politique la 

plus radicale sur tous les sujets. Nous revendiquons cette 

force motrice.

Nous la portons dans le cadre du 80ème congrès du parti 

socialiste parce que c’est notre formation politique qui 

doit être en mesure de réaliser les espoirs de millions de 

femmes à travers notre pays.

Nous aurions pu l’écrire en suivant les canons des 

congrès. Cela aurait été, une fois de plus, nous imposer 

un cadre plutôt que d’inventer le nôtre. 

Nous avons donc choisi de la raconter sous la forme d’un 

dialogue. 

Cela revient à assumer que le mouvement féministe est 

traversé de débats intenses, parfois virulents. 

Certains perçoivent ces débats comme des échecs. Nous 

les voyons comme un moteur de la vie démocratique. 

D’autres se les figurent comme des conversations de sa-

lon. Nous leur répondons qu’on ne devient pas féministe 

sans avoir fait l’expérience intime de l’ordre de domina-

tion le plus ancien, le plus ancré et le plus enraciné qui 

soit : le patriarcat. Celui qui ne le comprend pas n’est pas 

digne de se dire de gauche. 

À l’heure où notre parti a assumé son ancrage à gauche, 

au moment où il s’attache à bâtir un chemin pour re-

trouver une place centrale à gauche, afin de redonner 

en France une place centrale à la gauche, nous voulons 

contribuer à poser radicalement, et sans conditions, la 

question féministe par excellence : la question de l’éga-

lité réelle. 

Le cortège est arrivé à destination. Les oratrices ont 

déjà pris la parole. Elles attendent, épaule contre épaule, 

piétinant sur le pavé, que la voie se libère. Certaines s’ef-

forcent de replier leurs banderoles avec des gestes parci-

monieux. La tension est retombée, mais il reste encore ce 

sentiment galvanisant d’avoir eu la rue à soi, sa voix unie 

à celle des autres pour faire entendre ce combat que l’on 

sait infiniment juste. 

Sa pancarte sous le bras, Audrey se hisse sur la pointe des 

pieds. Elle jette un œil sur la marée humaine qui s’étend 

face à elle. Elle contemple ces silhouettes de femmes, 

d’hommes, de jeunes, de moins jeunes ; et ces enfants 

qu’on a hissés sur les épaules pour leur permettre de 

prendre la mesure du moment qu’ils ont vécu. 

Quand soudain, un mouvement de foule la fait trébucher : 

la police a fermé toutes les rues adjacentes et la foule 

se presse pour éviter les bombes lacrymogènes. Comme 

elle a pris l’habitude de le faire depuis le mouvement des 

Gilets Jaunes, la police n’a laissé qu’un seul point de sor-

tie aux manifestants. Une femme retient Audrey dans sa 

chute.

— �La doctrine du maintien de l’ordre de ce gouverne-

ment, voilà bien un truc viriliste à la con, s’amuse Ma-

rie-Claire.

— �Je ne te le fais pas dire.

Marie-Claire a 60 ans, Audrey en a 20, elles se croisent 

pour la première fois dans un cortège et l’histoire aurait 

pu s’arrêter là. Mais Audrey jette un œil sur la pancarte 

que Marie-Claire porte toujours sur l’épaule et éprouve 

une soudaine envie de prolonger la conversation.

— �«  Féminisme, nom masculin  : doctrine qui préconise 

l’égalité entre l’homme et la femme. (Dictionnaire le 

Robert). » Joli. Je ne sais pas ce qui m’amuse le plus : 

si c’est le fait que tu rappelles que « féminisme » est 

un nom masculin ou si c’est la référence au Dico. Plus 

institutionnel, tu meurs.

Marie-Claire sourit.
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— �Tu sais, c’est parfois utile de rappeler qu’il y a des 

choses qui se sont institutionnalisées. Ça permet de 

se souvenir que le combat féministe est un long com-

bat, qu’il y a eu des victoires, que ce n’était pas gagné 

d’avance et qu’il y en a encore d’autres à gagner. 

— �Mais « nom masculin » ? Quand tu penses que même 

« féministe », c’est un mot qui n’est pas à nous. C’est le 

fils Dumas qui l’a trouvé. Il l’a piqué aux médecins. Pour 

lui, défendre la cause des femmes, c’était patholo-

gique. Maintenant, des mecs expliquent soit qu’on est 

des féminazies, soit qu’on est fragiles. Ça me donne 

envie de hurler.

— �Ce sont les droits des femmes qui sont fragiles. Ça fait 

plus de quarante ans que je marche. Je suis de toutes 

les manifs. Je n’en ai pas manqué une. Si j’ai bien une 

certitude, c’est qu’il y aura toujours des gens qui cher-

cheront à revenir en arrière. Il ne faut rien lâcher, ja-

mais rien.

DÉFENDRE LES DROITS REPRODUCTIFS, 
 C’EST AUSSI DÉFENDRE LA DÉMOCRATIE

La place s’est progressivement vidée. Les ami·es de 

Audrey ont fini par la retrouver et l’attendent pour aller 

boire un verre, mais elle leur a répondu qu’elle les rejoin-

drait plus tard. Elle et Marie-Claire se sont assises sur le 

trottoir.

— �Tu sais, reprend Marie-Claire, je suis sérieuse quand je 

dis qu’on n’est pas à l’abri d’un retour en arrière… Au 

Sénat, la droite refuse d’inscrire les droits reproductifs 

dans la Constitution. Fillon t’expliquait qu’à titre per-

sonnel, il n’était pas favorable à l’avortement. Mais ça 

veut dire quoi, « à titre personnel » ? Ça veut dire qu’on 

instille le doute. Qu’il est possible de revenir dessus. 

C’est toujours comme ça que ça commence.

— �Oui, opine Audrey, et l’extrême droite, je n’en parle 

même pas. Quand elle se pose en défenseuse des 

droits des femmes, tu peux être sûre que c’est pour 

s’en prendre aux étrangers, aux migrants, aux musul-

mans… 

— �Ou pour gagner des électrices, parce que les femmes, 

ça a longtemps été leur point faible. Mais je n’ai au-

cun doute  : elle fera tout pour revenir en arrière si 

un jour elle arrive au pouvoir. Elle n’ira pas d’un seul 

coup. Elle commencera d’abord par revenir sur la loi 

contre le délit d’entrave à l’IVG, au nom de la liberté 

de conscience…

— �…puis elle réduira le financement des centres de soins 

qui pratiquent l’avortement, complète Audrey, elle 

rendra plus difficile l’accès à la contraception, puis elle 

ajoutera des restrictions. C’est exactement comme ça 

que ça s’est passé en Pologne.

— �C’est pour ça qu’il faut inscrire les droits reproductifs 

dans la Constitution. Pour les protéger, nous protéger. 

Mais il faut aussi le porter en Europe. La Pologne, ce 

n’est pas le seul pays où ça devient grave. À Malte, c’est 

totalement interdit. En Hongrie, maintenant, avant 

d’avorter, on t’oblige à écouter le cœur du fœtus. En 

Irlande, c’est autorisé depuis trois ans avec un accès 

encore compliqué. Sans parler de l’Italie : les médecins 

objecteurs de conscience sont déjà nombreux. Avec 

l’arrivée de l’extrême droite, il va falloir être aux côtés 

des Italiennes. 

— �Au Parlement européen, il y a bien une résolution qui 

a été adoptée pour intégrer le droit à l’avortement sûr 

et légal dans la Charte des droits fondamentaux. Mais 

quand on voit ce que fait la Commission pour faire ap-

pliquer cette charte en Hongrie et en Pologne, on se 

demande à quoi elle sert.

— �Il y a quand même un truc qui ne change pas : quand 

des réacs arrivent au pouvoir et cherchent à res-

treindre les libertés, ils commencent toujours par s’en 

prendre aux droits des femmes, aux LGBT et aux mi-

norités.

— �C’est pour ça que la loi ne suffit pas, Marie-Claire  : il 

faut aussi que ça se traduise dans les faits. L’accès à 

l’IVG, ça commence à être compliqué aussi en France. 

Il n’est pas garanti partout. Tu vas en banlieue ou à la 

campagne, c’est la croix et la bannière pour trouver 

un·e gynéco qui le pratique. 

DEUX GÉNÉRATIONS DE FÉMINISME

— �Si on ne maintient pas la pression, il ne se passera rien. 

Ça a toujours été comme ça. Comment tu crois qu’on 

a obtenu le droit de vote ? Ce n’est pas parce que De 

Gaulle l’a décidé ; la droite adore raconter ça ; mais 

c’est parce que des femmes comme Hubertine Auclert, 

cinquante ans avant, ont commencé à se battre pour 

ça. On peut remonter plus loin, à Olympe de Gouges. 

Si on a obtenu les droits reproductifs, si on a obtenu 

l’égalité professionnelle et la parité — enfin, en théo-

rie… —, c’est parce qu’on s’est mobilisées. 

— �C’est vrai que même à gauche…

— �Même à gauche ! Les droits des femmes, ça a d’abord 

été hors circuit par rapport aux « droits de l’Homme ». 
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Ils ont mis du temps à comprendre que l’égalité entre 

les femmes et les hommes commençait par notre li-

berté à disposer de nos corps. 

— �Tu sais, ajoute Audrey, ce que tu racontes sur l’histoire 

du féminisme et de la gauche, sur le fait qu’on doive 

sans cesse se battre, se mobiliser, pour moi c’est exac-

tement ça le patriarcat  : un système dans lequel les 

hommes ont toujours le premier rang. Ce n’est pas 

qu’une histoire de droits et de conquêtes de droits. 

C’est d’abord un rapport de domination.

— �Et il commence à la maison.

— �Mais c’est pour ça que ta pancarte m’a fait réagir. Le 

féminisme c’est bien plus que l’égalité entre l’homme 

et la femme. On ne peut pas se contenter de faire un 

rattrapage. Il faut s’attaquer à ces rapports de domi-

nation, les dénoncer, les déconstruire. Elle est là, la 

lutte. C’est ça, le féminisme. 

— �Tu veux remplacer un rapport de domination par un 

autre, c’est ça ? 

Audrey se pique.

— �C’est justement ce genre d’arguments qu’utilisent les 

réacs pour s’en prendre aux féministes. Ils expliquent 

que maintenant ce sont les femmes qui dominent les 

hommes. Au début, tu trouves ça marrant, leurs pa-

niques morales. Tu peux même en faire un truc de fier-

té : on est des guerrières ! Mais au bout d’un moment 

tu t’interroges : est-ce que reprendre les mots et les 

raisonnements d’en face, même pour s’en moquer, ça 

ne sert pas l’ennemi ? 

Marie-Claire s’arrête un moment.

— �Tu as raison. Et on ne le fait pas qu’avec l’ennemi. On 

a longtemps dit : le féminisme, ce n’est pas une idéo-

logie, c’est un état d’esprit, il peut s’adapter à toutes 

les doctrines, ça permet de faire l’union sacrée entre 

les femmes. Mais parfois, on a perdu notre âme en en-

trant dans ce jeu. En fait non : le féminisme irrigue et 

structure les autres cadres. Fini de s’adapter. 

— �Je me demande, répond Audrey, si ce n’est pas précisé-

ment ce qui est en train de se passer. Regarde l’effet de 

#MeToo… On s’en prend peut-être plein la gueule, mais 

au moins, le féminisme est bien là. On n’en a peut-être 

jamais autant parlé qu’aujourd’hui. 

UNIVERSALISME ET INTERSECTIONNALITÉ

— �On en parle, c’est une bonne chose, mais en même 

temps, j’ai l’impression que les féministes n’ont jamais 

été aussi divisées. Parfois, on passe plus de temps à 

débattre entre nous qu’à nous battre pour nous !

— �C’est tendu oui mais c’est crucial je crois…

— �À ce point, je ne sais pas. Moi, j’ai vraiment du mal avec 

certains discours….

— �Quels discours ? 

— L’intersectionnalité par exemple… Je comprends très 

bien qu’on puisse vouloir prendre en compte plusieurs 

facteurs d’inégalités. Évidemment qu’il n’y en a pas un 

seul  : être femme et pauvre, femme, pauvre et noire ou 

arabe, ce n’est pas la même chose qu’être une femme 

CSP+ blanche, qui n’a aucun problème de fric dans la vie. 

Je crois qu’on est tous d’accord là-dessus.

— �Alors quel est le problème ? 

— �Le problème, c’est ce qu’on en fait en tant que mili-

tant·es. Ça fragmente les luttes plus que ça les élar-

git. Chaque groupe court dans son couloir, défend 

sa cause et s’affirme comme plus stigmatisé que les 

autres. Il y a toujours un courant pour dire qu’il ne 

veut pas militer avec les autres. Il y a celles qui se défi-

nissent comme racisées et qui disent que les blanches 

sont priées de se taire. Il y a les TERF qui ne veulent 

pas entendre parler des trans dans le mouvement, et 

les transactivistes qui veulent « jeter les TERF » au bû-

cher. Franchement, il y a des moments où on est d’une 

violence dingue entre nous. Et à la fin, qui en profite ? 

Les mascus et les réacs.

— �Mais tu peux comprendre que c’est aussi important de 

ne pas parler au nom des autres ? Il y a des luttes qui 

doivent être portées par celles qui ont vécu des ex-

périences de domination spécifiques. Tu ne peux pas 

parler à ma place. Tu ne sais pas ce que c’est d’être un 

corps racisé, d’être comparée sans cesse à un animal. 

— �Non, je ne suis pas toi, c’est vrai, mais moi aussi, j’en ai 

vécu, des rapports de domination. 

— �Peut-être, mais pas ceux-là. Pour qu’il y ait reconnais-

sance et redistribution, il faut qu’il y ait représenta-

tion. Il faut que celles qui vivent ces dominations 

puissent prendre la parole, et que les autres ne parlent 

pas à leur place. Vous avez juste peur des mots… Il suf-

fit qu’on parle de racisées pour que vous sautiez au 

plafond et que le dialogue se ferme. Il y a un racisme 

systémique en France !

— �Je suis pour l’expression des femmes, dans leur di-

versité et leurs trajectoires de vie, leurs expériences 

personnelles. Mais il ne s’agit pas non plus de parler 

chacune pour soi. Pour moi le féminisme, c’est juste-
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ment un combat pour mettre à distance le biologique, 

l’ordre social, l’ordre religieux. Et là, j’ai l’impression 

qu’on confond tout, qu’on essentialise les gens, que 

certaines s’enferment dans une identité. 

— �Prendre la parole pour raconter une expérience de 

domination, ce n’est pas essentialiser les gens, je ne 

suis pas d’accord. C’est reconnaître une communauté 

d’expériences.

— �J’entends. Mais je trouve que certaines féministes 

jouent parfois sur un terrain qui n’est pas le leur. Re-

garde les histoires de voile…

— �…Doucement, on n’est pas sur Cnews !

— �Mais évidemment  ! Je m’explique. Ce n’est pas moi 

qui irai dire qu’il y a une alliance de fait entre les fé-

ministes, les militant·es LGBT et les islamistes ; c’est 

n’importe quoi. Mais je ne peux pas laisser dire que 

défendre le port du voile, c’est un combat féministe. 

En France, les femmes musulmanes ont parfaitement 

le droit de porter le voile. C’est un droit qui est garan-

ti par la loi et je défendrai ce droit. Mais au nom de 

la laïcité, certainement pas au nom du féminisme. Et 

franchement, comparer l’obligation de porter le voile 

en Iran à l’interdiction de porter des signes religieux à 

l’école, je trouve ça indécent.

— �Mais tu comprends qu’on s’inquiète aussi de l’amal-

game entre islam et islamistes, entre musulmans et 

terroristes, et des conséquences que ça peut avoir, 

non  ? Tu comprends aussi que les femmes musul-

manes subissent des discriminations de dingue juste 

parce qu’elles portent le voile, et qu’elles ont le droit 

d’en parler ? 

— �Évidemment  ! Je dis juste qu’il ne faut pas mélanger 

les combats. Il faut faire preuve de clarté.

Audrey pousse la porte du café en silence. Marie-Claire 

entre à sa suite. Le lieu est bondé, l’ambiance bon enfant. 

Patricia, une collègue de Marie-Claire, leur a gardé une 

place au fond de la salle. 

— �Vous parliez de quoi ? demande Patricia.

— �D’universalisme…

— �… de féminisme intersectionnel.

— �Ouh là, ça a dû tanguer, alors !

— �Bah, une histoire de générations…

— �Je ne suis pas sûre, répond Patricia. Gisèle Halimi por-

tait déjà les combats féministes et anti-racistes et 

avait lié les rapports de domination au moment de 

l’affaire Djamila Boupacha. C’était au début des années 

60. Plus tard, dans les années 1980, on parlait aussi des 

effets de « race » à côté des effets de sexe. Je n’aime 

pas le mot. Mais ce n’est pas si nouveau. 

— �Et puis les réunions non mixtes, on en faisait aus-

si entre femmes, ajoute Marie-Claire, ça permettait 

de parler de ce qu’on subissait et de se former entre 

nous, sans avoir les mecs qui regardaient par-dessus 

notre épaule. 

— �En tout cas, quand on discutait de sexe et de race, on 

parlait aussi de classe. Et là c’est comme si elle avait 

disparu. À croire qu’on est en train de refaire du fémi-

nisme bourgeois !

LE FÉMINISME EST UNE QUESTION SOCIALE

— �C’est vrai que c’est plus difficile aujourd’hui de dire 

« nous, les femmes », dit Camille. 

Camille, c’est une amie de Audrey, qui vient d’entrer et 

s’installe à son tour sur la banquette. 

— �Mais dans le fond, ajoute-t-elle, il y a quand même des 

points de convergence entre féministes : c’est la façon 

dont on questionne toutes les conditions qui rendent 

impossible l’égalité pour les déconstruire. Les inéga-

lités socio-économiques, les inégalités de genre, les 

discriminations. On s’attaque au patriarcat avec des 

méthodologies différentes, des points de vue diver-

gents. Ils ne sont pas toujours compatibles entre eux 

mais c’est ça la démocratie.

— �Je vois bien la logique de ce que tu avances, Camille, 

dit Patricia. Mais je m’interroge  : on questionne, on 

déconstruit, ok. Mais il y a un moment où il faut pas-

ser à l’acte. Une fois qu’on a déconstruit le patriarcat, 

qu’est-ce qu’on construit derrière ? 

— �Avec Patricia, on est assistantes sociales, précise Ma-

rie-Claire. On en connaît, des mères de famille mono-

parentale, qui bossent à temps partiel, avec des ho-

raires pourris, et qui font des boulots mal payés, alors 

que sans elles la société ne tournerait pas. On l’a bien 

vu pendant le Covid  : les caissières, les auxiliaires de 

vie, les aides-soignantes, les agentes d’entretien, les 

infirmières : que des meufs ! Qu’est-ce qu’on fait pour 

elles, comment on avance ? 

— �On se bat pour les une augmentation générale des sa-

laires et pour une vraie augmentation du SMIC.

— �Oui, mais ça ne suffit pas, parce que ce n’est pas nor-
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mal que ce ne soit que des femmes qui fassent ces 

boulots, dit Audrey. Les mecs font du pognon, les 

meufs gèrent la misère. Il y a un énorme travail d’édu-

cation à faire contre les stéréotypes de genre à l’école. 

Il faut vraiment qu’on continue de bosser sur l’orienta-

tion. Vous savez qu’avec la réforme du lycée, il y a en-

core moins de filles qu’avant qui suivent un parcours 

scientifique ? 

— �Les inégalités salariales continuent, ajoute Camille. 

À responsabilité égale, au même poste, les femmes 

gagnent 9% de moins que les hommes. Sur l’ensemble 

de la carrière, c’est 25% de moins. Donc si on n’impose 

pas une égalité stricte, ça ne changera pas. Et je ne 

parle pas des impôts. Totalement patriarcal, le sys-

tème fiscal. Le ménage continue d’être la référence… 

— �«  Le ménage  » parlons-en, tiens, dit Patricia  : parce 

que c’est bien à la maison que beaucoup de choses 

se jouent. On veut une égalité dans un couple ? Alors 

faisons un vrai congé pour le deuxième parent. Pas un 

truc de trois jours, ou un truc de trente jours : un truc 

de trois mois. C’est dès l’arrivée de l’enfant que ça se 

joue, le partage des tâches et de la responsabilité de 

parent. C’est là que les choses se compliquent. 

— �Et bien voilà, on peut être d’accord  ! conclut Ma-

rie-Claire.

PARITÉ ET PARTAGE DU POUVOIR

— �Excusez-moi, mais je vous écoute depuis quelques 

temps, et ce que vous racontez me passionne.

Une femme seule, assise à la table à côté, vient de s’im-

miscer dans la conversation. Elle s’appelle Louise, elle a 

une quarantaine d’années et ne se dit « pas spécialement 

féministe ».

— �Le mot est trop connoté, trop raide, moi il me fait un 

peu peur. Mais je partage plein de choses de ce que 

vous dites. J’avais une question à vous poser : est-ce 

qu’il ne faudrait pas, déjà, qu’une femme soit élue pré-

sidente ? Qui, peu importe, mais ça ferait un exemple 

de réussite aux filles, ça leur donnerait envie d’y aller, 

vous ne croyez pas  ? Et puis une femme, ça exerce-

rait le pouvoir autrement qu’un homme. En tant que 

femme, elle aurait sa propre manière de faire les 

choses. 

— �Il faut faire très attention avec ça, dit Camille, tout ce 

qui est féminin n’est pas féministe.

— �Oui, regardez Marine Le Pen : elle joue à fond la carte 

femme, ajoute Audrey.

— �Le féminisme, dit Marie-Claire, c’est une lutte pour 

l’émancipation. Sûrement pas pour le rejet des autres.

— �En tout cas, précise Louise, quand la loi sur la parité a 

été votée, ça m’a fait l’effet d’un changement énorme : 

enfin, on reconnaissait que la moitié de l’humanité 

avait le droit d’être représentée. Et puis le fait qu’il y 

ait des femmes à la tête de grandes villes, de grandes 

régions, c’est quand même un progrès, non ? 

— �On n’est pourtant pas au bout  : une maire sur cinq 

est une femme. Une sur cinq ! La parité ne commence 

pas dès le premier habitant. Dans les intercommuna-

lités, c’est encore plus faible. Et en plus, il y a moins de 

femmes à l’Assemblée qu’avant.

— �Ah bon ? 

— �Oui, donc le risque de backlash augmente. Il suffit qu’il 

y ait moins de femmes une fois pour qu’il y ait moins 

de femmes la fois d’après. On a besoin de poser des 

règles.

— �Ce n’est pas qu’une question de chiffres, c’est aussi 

une question de stéréotypes, dit Audrey. On n’en a pas 

fini avec les clichés : l’Intérieur, la Défense, l’Économie, 

le Budget, c’est pour les mecs. Les ministères sociaux 

et sous ministères : pour les femmes. On a besoin que 

les partis politiques se bougent, qu’ils forment, qu’ils 

comprennent que ce n’est plus tenable. Sur les droits 

des femmes, ils sont tous en dessous de tout.

— �Tu exagères quand même, il y a eu des progrès, dit Pa-

tricia. Je suis encartée au PS, et je te garantis que c’est 

nettement mieux aujourd’hui qu’il y a dix ou quinze 

ans. On écarte les candidats qui ont reconnu des faits 

ou qui ont été mis en cause ou condamnés pour viols, 

pour agressions sexuelles, pour atteintes sexuelles sur 

mineur·e, pour violences conjugales. Il y a des com-

missions de lutte contre le harcèlement, une cellule 

d’écoute pour les femmes victimes de violences…

— �Enfin, les cellules d’écoute, on a vu ce que ça donnait, 

dit Louise. Soit on lave son linge sale en famille, soit 

on balance tout à la télé. Franchement, c’est un peu 

n’importe quoi. 

— �Il y a des règles à poser, dit Patricia : secret de la procé-

dure, pour protéger les victimes, et respect du contra-

dictoire. Et surtout, surtout, on ne se substitue pas à 

la justice. Le devoir d’exemplarité des partis politiques, 

ce n’est pas la même chose que l’interprétation du 

code pénal.

— �D’accord, peut-être, mais moi je te parle de culture, 

rétorque Audrey. Là, vous corrigez les problèmes 
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après. Toi qui parlais de construire, Patricia, qu’est-ce 

que vous faites pour que ça ne se reproduise pas ? Il 

y a une culture encore hyper patriarcale en politique. 

Regarde ce qui s’est passé ces derniers mois  : tous 

ces mecs qui ont cherché à minimiser les faits de vio-

lences conjugales à la télé… 

— �Je n’ai pas dit que c’était terminé. Et oui, tu as raison, 

il y a encore des remarques sexistes, des mecs qui 

gardent la parole pour eux ou qui expliquent la vie aux 

femmes, qui leur mettent des bâtons dans les roues 

quand elles veulent être candidates. Les femmes 

sont encore obligées d’être en permanence sur leurs 

gardes, alors qu’elles ne devraient pas avoir à se poser 

la question quand elles militent et devraient se sentir 

en sécurité. On a besoin d’avancer sur ces questions.

— �Tous les partis ont du travail à faire sur le sujet, dit 

Camille. Ils devraient s’appuyer sur les associations, les 

expert·es des VSS. 

VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES,  
POLICE ET JUSTICE

— �Enfin, il faut quand même reconnaître que #MeToo a 

vraiment changé la société, dit Marie-Claire. 

— �Pour moi, c’est même l’un des moments les plus im-

portants de ce début de siècle, ajoute Camille. Peut-

être le seul vraiment positif. Parce que des crises, on 

en a eu, mais de vrais progrès dans la société, pas tant 

que ça.

— �C’est une vraie libération de la parole.

— �Pas de la parole  : des oreilles  ! Enfin, on entend les 

femmes. Mais elles parlaient déjà bien avant. 

— �Vous avez vraiment l’impression que ça a progressé, 

vous ? demande Louise. Moi je pense à Christine, une 

de mes amies qui a subi de harcèlement au travail en 

silence, parce qu’elle avait peur de perdre son boulot. 

Je pense à elle et à toutes les autres qui se ne savent 

pas vraiment vers qui se tourner, à quelle association 

en parler. Il y en a encore beaucoup.

— �Dans notre boulot, on a quand même vu la différence, 

dit Marie-Claire. Depuis MeToo, les femmes se sentent 

plus autorisées à parler et il y a davantage de dé-

pôts de plaintes. Il y a des outils qui nous ont aidées, 

comme le violentomètre, que la Ville de Paris a été la 

première à mettre en place. Il permet à chacune de 

prendre conscience de la continuité des violences. Et 

nous, en tant que professionnelles, c’est certain qu’on 

est beaucoup plus vigilantes. Mais à côté de celles 

qui parlent, il y a toutes celles, comme Christine, qui 

n’osent pas. On n’y est pas encore. 

— �On manque d’ailleurs de places d’hébergement d’ur-

gence pour les femmes et les enfants victimes de vio-

lences, ajoute Patricia. Avec la politique du gouverne-

ment, ça ne va pas s’arranger. 

— �Si on veut éradiquer les violences sexistes et sexuelles, 

il faut un vrai plan et de vrais moyens. Un milliard 

contre les violences conjugales, comme en Espagne ! 

C’est le minimum.

— �Il y a du mieux dans les commissariats et dans les tri-

bunaux. Mais si la justice n’a pas les moyens de travail-

ler correctement, ça n’avancera pas, dit Camille. Pour 

réclamer plus de moyens, on devrait converger dans 

nos luttes ! 

— �On peut élargir le sujet à beaucoup d’autres enjeux 

d’ailleurs, dit Patricia. L’ aménagement des quartiers, 

par exemple, est-ce qu’ils sont pensés pour que les 

femmes se sentent en sécurité  ? Ce sont toujours 

les hommes qui dominent l’espace public tandis que 

les femmes se dépêchent de le traverser. Le har-

cèlement de rue, ça revient à interdire l’espace pu-

blic aux femmes par intimidation. Même chose pour 

les écoles  : quand des maires ont commencé à dire 

que les cours étaient faites pour les garçons, tout le 

monde a ricané. La vérité, c’est que quand tu modifies 

l’environnement, tu modifies les comportements, et 

tu fais progresser l’égalité.

— �Pour moi, l’éducation, c’est la base, dit Audrey. Des co-

pains qu’on a dû rappeler à l’ordre pour une remarque 

sexiste, des filles qui ne réalisent qu’après coup qu’il 

y avait un problème… tu parlais de plan, là aussi on a 

besoin d’un plan.

— �C’est clair qu’on ne peut pas se contenter de mettre en 

garde les filles contre les violences patriarcales, ajoute 

Louise, il va falloir sérieusement changer l’éducation 

des garçons...

VIRILISME

— �Et comment on peut vous aider à faire ça ? 

C’est un homme, cette fois, qui se permet d’interrompre 

l’échange. Il s’appelle Maxime.

— �J’ai trente ans, et je peux vous dire que #MeToo, ça m’a 

pas mal obligé à me poser des questions. Et on est 

quand même pas mal dans ce cas.

— �On te prend en flagrant délit de manterrupting, là, 
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sourit Camille. Tellement cliché un mec qui interrompt 

des femmes…

— �Il y a un truc que tous les hommes pourraient faire : 

accepter de se remettre en cause. C’est pas la mer à 

boire, dit Louise. Reconnaître quand on a merdé, être 

lucide sur ses avantages objectifs. Parce que vous en 

avez, des avantages. Moi, mon mec, ça ne lui a jamais 

traversé l’esprit qu’il pouvait aller chercher nos en-

fants à l’école le soir ou ne pas travailler le mercredi. 

Quand la question s’est posée, elle s’est posée pour 

moi, pas pour lui. Ça c’est un avantage, tu vois. Et il y 

en a d’autres.

— �Et tu pourrais revisiter ton parcours de genre, comme 

le dit Ivan Jablonka, avance Camille. Regarder dans ta 

vie, dans les endroits où tu as grandi, dans les films 

que tu as regardés, ce qui t’a construit comme mec. Ça 

c’est un travail d’allié.

— �Plus largement, ça se joue à l’école, dans les entre-

prises, dans la rue  : on a besoin que les mecs s’édu-

quent. Et pour les éduquer, il n’y a pas 36 solutions : il 

faut les former.

— �Mais j’aimerais faire plus, m’engager. 

— �On ne changera pas la culture masculiniste sans vous. 

Mais ta place, mec, elle n’est pas en tribune, dit Audrey. 

Sur ces sujets, elle est derrière nous.

— �Et si tu te bats pour une politique de santé digne de ce 

nom, pour que l’école ait de vrais moyens, pour l’éga-

lité salariale, pour la défense de la démocratie, tu te 

bats aussi pour les femmes. Tu as peut-être l’impres-

sion que ce n’est pas la même chose, mais c’est aussi, 

indirectement, un combat féministe.

— �Bon, je crois qu’on a un programme, là !

Et j’ai bien l’intention d’aller l’imposer au PS, dit Patricia. 

Parce qu’il y en a marre que les femmes soient appelées 

pour les photos mais qu’on leur ferme la porte au nez dès 

qu’on entre dans les discussions stratégiques comme 

c’est le cas depuis des décennies. Il est temps qu’ils aban-

donnent ce système !

NOUS EXIGEONS ET DÉFENDRONS 

Pour toutes les femmes :

- �La mise en œuvre de tous les moyens pour valoriser (fi-

nancièrement et culturellement notamment) tous les 

métiers très majoritairement exercés par les femmes ;

- �L’égale durée d’un congé parental avec obligation d’en 

prendre la moitié pour les hommes en dehors du congé 

maternité ;

- �L’individualisation de l’impôt sur le revenu et l’instaura-

tion d’une fiscalité féministe ;

- �La création d’un statut pour les familles monoparen-

tales, qui ouvrira des droits spécifiques ;

- �La reconnaissance légale et la valorisation du travail do-

mestique ;

- La mise en place d’une journée de congé menstruel ;

- �L’octroi d’un congé de 5 jours en cas d’avortement ou 

de fausse couche ;

- �La refonte de l’éducation à la sexualité, au consen-

tement, à la découverte du corps dès l’enfance et 

jusqu’aux études supérieures et ce quelle que soit la 

spécialité (lutte contre les stéréotypes à l’école, contre 

la culture viriliste, éducation au consentement …)

- �Un budget d’un milliard d’euros pour la lutte contre les 

violences conjugales ; 

- �Une meilleure formation des magistrats, des policiers, 

des cadres politiques et le développement des centres 

d’accueil spécialisés sur tout le territoire, ouverts 24h 

sur 24.

AU SEIN DU PARTI ET DANS L’EXERCICE DU POUVOIR :

- �La création d’une commission de la transition féministe 

(veille et alerte sur la place des femmes dans l’appareil, 

promotion de leur rôle, l’effectivité de leur pouvoir, ani-

mation de réunions régulières de la direction consa-

crées à cette seule thématique etc.) ; 

- �Pour les législatives, sur la base des circonscriptions dé-

tenues aujourd’hui par le PS, créer les conditions de la 

parité absolue sur les candidatures en 2027 ;

- �Pour les élections sénatoriales, présenter au scrutin de 

liste autant de têtes de liste femmes que d’hommes ;

- �La garantie d’une égale représentation dans toutes les 

délégations ;

- �Le partage de la présidence de tous nos groupes poli-

tiques par un homme et une femme à durée égale du-

rant le mandat ;

- �La parité totale dans toutes les collectivités et tous les 

EPCI.
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Nous sommes entrés dans un cycle de crises aiguës, 

sanitaire, écologique, économique et sociale. La 

guerre tue à nouveau sur le continent européen. Cette 

réalité est devenue une source de profonde inquiétude 

pour nos concitoyens. L’inquiétude de ne pas pouvoir 

payer ses factures à la fin du mois, l’inquiétude de ne pas 

avoir de quoi faire le plein d’essence pour aller travailler, 

l’inquiétude de ne pas trouver un médecin près de chez 

soi pour ses enfants ou une place aux urgences, l’inquié-

tude pour un parent âgé et dépendant, l’inquiétude de 

ne pas bénéficier d’une retraite digne, l’inquiétude du ré-

chauffement climatique que nous avons vécu concrète-

ment cet été, l’inquiétude de l’érosion massive de la bio-

diversité, l’inquiétude que nos enfants vivent moins bien 

que nous, l’inquiétude de la guerre. Pour répondre à ces 

peurs légitimes, à la colère parfois, notre devoir est de 

construire une réponse de gauche solide et structurée. 

Ce climat anxiogène, très favorable à l’extrême droite 

et au néoconservatisme, représente un risque réel pour 

2027. En témoigne l’émergence des régimes autoritaires 

populistes et post-fascistes jusqu’au cœur de l’Europe, et 

récemment chez nos voisins en Italie. Ce péril politique 

prend notamment en France le visage souriant de la dé-

diabolisation. Lors de la dernière élection présidentielle, 

le Président a joué un jeu dangereux et irresponsable en 

évitant de faire campagne sur le fond, en refusant les dé-

bats pour préférer un face-à-face avec l’extrême droite. 

C’était miser sur la responsabilité du peuple de gauche 

contraint, une fois de plus, à faire barrage. Nous l’avons 

fait. Pour autant, nous savons que ce barrage, de nom-

breux Français de gauche, qui se sentent trahis, ne sont 

plus prêts à s’y résoudre. Moins encore quand le Pré-

sident et ses troupes prétendent redessiner la nouvelle 

géographie politique en se plaçant au centre et en ren-

voyant dos-à-dos l’extrême droite et une prétendue ex-

trême gauche que serait la NUPES.

Face au risque de la régression sociale et démocratique 

de l’extrême droite, de la loi du plus fort du néolibéra-

lisme de la droite et de l’injustice sociale des politiques 

conduites par Emmanuel Macron, nous avons choisi le 

Osons ! 
Une social-écologie européenne  
déterminée à faire gagner la gauche
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rassemblement avec celles et ceux avec lesquels nous 

avions le plus de valeurs communes. Inutilement divi-

sée au premier tour de l’élection présidentielle, la gauche 

social-écologiste européenne a favorisé la dispersion 

des voix de gauche. Pour les élections législatives, nous 

avons entendu l’aspiration au rassemblement de la majo-

rité des électrices et électeurs de gauche et avons choisi, 

en conscience, de soutenir l’accord électoral de la NUPES, 

tout en assumant avec clarté un certain nombre de dé-

saccords notamment sur l’Europe. 

Il importe désormais de remettre en marche la boussole 

et de redéfinir nos valeurs. Il n’est plus temps de dres-

ser l’inventaire. Il nous faut répondre par des mesures de 

gauche, des mesures écologistes, de justice sociale et de 

protection, d’autant plus nécessaires quand le risque de 

déclassement et de précarité est si grand pour nombre 

de nos concitoyens. Et il nous faut répondre avec radi-

calité pour être efficaces. Cette radicalité, c’est celle des 

mesures, qui doivent agir en profondeur, pas celle de la 

méthode, qui doit s’appuyer sur le dialogue et le rassem-

blement. Dans une société conflictuelle, il faut une parole 

apaisée. 

Notre réponse, c’est la social-écologie. C’est cette gauche 

qui affirme résolument un nouveau rapport au monde, 

au vivant, à l’humain, celle qui ne conçoit pas l’écologie 

comme la construction d’une oasis verte à l’écart du bruit 

et de la fureur du monde. Il n’y aura pas d’oasis dans le dé-

sert. L’écologie sera sociale ou ne sera pas. Notre convic-

tion social-écologique trouve son cadre à l’échelle natio-

nale, mais est aussi étroitement ancrée à l’échelon local 

et reliée à l’idée européenne. 

C’est pourquoi, avec lucidité et espoir, nous voulons 

maintenant affirmer notre identité politique.

Lucidité, car nous avons été impuissants à endiguer la 

progression du FN et du RN depuis plus de trente ans. Es-

poir, car nous portons plus que jamais un idéal républicain 

qui fait de la bataille contre les idées de l’extrême droite 

un enjeu culturel et politique majeur pour la gauche.

Face au nombre croissant de citoyens qui se détournent 

de la politique et du vote, parce qu’ils ne se sentent ni 

représentés, ni écoutés, osons dépasser et réinventer le 

parti socialiste en un Rassemblement de la gauche so-

cial-écologiste européenne qui puisse devenir un pôle de 

réflexion, de combat et d’action et qui affiche l’ambition 

de fédérer une majorité de Françaises et de Français au-

tour d’un projet alternatif de gouvernement. 

Dès les élections européennes de 2024, nous proposons 

que la gauche social-écologiste se présente unie sur 

une même liste. Ce sera la première étape du processus 

d’élaboration d’une plate-forme pour la présidentielle de 

2027 et de la mise en place d’un mode de sélection ou-

vert de celle ou de celui qui devra y porter les espoirs de 

la gauche. Aussi, ni le regard dans le rétroviseur, ni dans 

l’affiliation prématurée à qui que ce soit pour 2027, pre-

nons nos responsabilités et relevons le défi qui nous est 

lancé par les électrices et électeurs socialistes  : rebâtir 

une nouvelle maison pour les idées de la gauche sociale, 

écologiste et européenne.

1. POUR UNE GAUCHE  
DE LA BIFURCATION ÉCOLOGIQUE

Depuis les années 70, les conséquences du réchauffe-

ment climatique sont connues. L’été dernier, nous les 

avons à nouveau vécues très concrètement : records de 

chaleur, incendies, sécheresse. A l’échelle mondiale, ce 

spectacle est de plus en plus dramatique : un village rayé 

de la carte au Canada à cause d’un dôme de chaleur, les 

inondations qui ont touché 33 millions de personnes au 

Pakistan. Parallèlement, la biodiversité s’effondre et nos 

concitoyens sont contraints de vivre dans un monde 

toujours plus pollué, de l’air qu’ils respirent, à l’eau qu’ils 

boivent, en passant par l’alimentation, mettant leur santé 

en danger. Nous savons à quelle urgence nous avons à 

faire. Et nous savons que pour y faire face, il faut bifurquer 

dès maintenant. Il s’agit de revoir en profondeur nos mo-

des de vie, de production, de consommation. 

Ce réchauffement, nous en sommes responsables. Bien 

sûr, ce « nous » est à questionner. Tous les êtres humains 

de cette planète sont loin d’être également responsables. 

Une récente étude de l’économiste Lucas Chancel (WIL, 

PSE) montre que dans notre pays, les 10 % les plus aisés 

émettent cinq fois plus de carbone que la moitié la plus 

pauvre des Français. Faire peser le poids de la transition 

écologique sur cette France-là est profondément injuste. 

La France des gilets jaunes l’a bien compris quand elle 

s’est révoltée contre la taxe carbone qui pesait autant 

sur les ménages les plus fragiles que sur les ménages les 

plus aisés. 

Il faut sortir urgemment de l’injonction exclusive aux 

petits gestes individuels pour proposer les transforma-

tions structurelles dont nous avons besoin. Rien ne sert 

de culpabiliser les individus si on ne leur propose pas des 

solutions crédibles pour modifier leur mode de vie, à tra-

vers une politique pensée très en amont. Il faut renouer 

avec l’époque des grandes planifications dont notre pays 

a été capable au sortir de la seconde guerre mondiale et 

qui a créé le monde dont nous héritons. C’était l’époque 
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où le bonheur était promis par le seul accès à la socié-

té de consommation et la garantie que les générations 

suivantes vivraient mieux que les précédentes. Bifurquer, 

c’est repenser en profondeur l’aménagement du terri-

toire, en luttant contre l’étalement urbain et l’artificia-

lisation des terres et en réinvestissant à la mesure des 

besoins dans les transports en commun. C’est revoir nos 

habitats, nos modes de production et de consommation, 

en particulier de l’alimentation, en assurant à chacun une 

alimentation de qualité. C’est anticiper de possibles pé-

nuries d’eau. C’est organiser la bascule de l’énergie vers 

le renouvelable parallèlement à de nouveaux usages plus 

sobres. C’est réinventer un nouveau modèle d’industrie 

locale dont le cycle de vie des produits serait entièrement 

repensé depuis la composition et l’origine des matériaux 

jusqu’à son recyclage. C’est garantir notre indépendance 

dans les domaines stratégiques comme l’énergie ou les 

médicaments. C’est assurer un accès juste et abordable à 

toutes et tous pour l’énergie, l’eau, l’alimentation et tous 

les produits de premières nécessités.

Cette bifurcation nécessite des investissements massifs, 

par exemple pour la rénovation thermique de tout le bâti, 

qui ne pourront peser sur les particuliers  : pour réaliser 

ces chantiers d’ampleur, un pacte clair doit être déter-

miné entre les collectivités, l’État et l’Europe. Au vu du 

montant des investissements sur le long terme, il sera 

impératif de créer des fonds d’investissement « vert », à 

toutes les échelles, locale, nationale et européenne, qui 

sortent du cadre de la dette et des pactes financiers. Tout 

comme un plan Marshall a permis la reconstruction de la 

France et de l’Europe de l’après-guerre, un nouveau plan 

est nécessaire pour construire la France et l’Europe de 

la bifurcation écologique. Osons de nouvelles approches 

économiques, fiscales et juridiques pour massifier rapi-

dement !

C’est une nouvelle forme de prospérité, au sens étymo-

logique de ce qui rend heureux, qui est à rechercher, une 

prospérité pas seulement fondée sur la production et la 

consommation de biens matériels à la durée de vie li-

mitée, mais qui valorise la qualité de vie, l’accès aux ser-

vices publics, à la culture, au soin et à l’éducation. Cette 

bifurcation porte en elle les possibilités de refonder une 

société plus égalitaire, plus respectueuse de l’ensemble 

des « terrestres », pour reprendre ce beau terme de Bru-

no Latour dont nous saluons la mémoire et qui a si bien 

pensé le lien fort entre humains et non humains, voués à 

partager un même espace de vie.

2. POUR UNE GAUCHE SOCIALE

Cette bifurcation écologique n’aura de sens que si elle 

est juste socialement et s’accompagne d’une refondation 

sociale qui affirme à nouveau, et clairement, les valeurs 

d’égalité, et si elle protège face aux risques grandissants 

engendrés par les conséquences du dérèglement clima-

tique et des différentes crises que nous traversons. C’est 

le rôle de la puissance publique de garantir l’égalité. Il ne 

suffit pas de proclamer l’égalité pour qu’elle existe, il faut 

réaffirmer les droits : droit à l’assurance chômage et à la 

retraite, droit à la santé, droit à une éducation de qualité, 

de la maternelle à l’enseignement supérieur, droit à l’ac-

cessibilité universelle pour les personnes en situation de 

handicap, droit à un logement digne et abordable pour 

tous. Il nous faut aussi retrouver le souffle de la France 

qui a diffusé auprès de millions d’entre nous le goût de 

l’apprentissage, de la culture et de la pratique des arts. 

La France est forte de cette tradition-là, celle qui appuie 

l’émancipation individuelle et collective sur une action 

publique volontariste, soutient la liberté de création et 

accroît l’accès de toutes et tous à la culture. Les services 

publics sont les garants de cette égalité et il est néces-

saire d’en offrir un accès effectif sur l’ensemble du terri-

toire. 

Le partage à peu près stable de la valeur ajoutée entre 

profits et salaires depuis les années 90 peine à cacher le 

fait que les 1% les plus riches captent une grande par-

tie de la croissance de la masse salariale, quand celle des 

profits ne sert ni l’investissement, ni à réduire l’endette-

ment. Au contraire c’est la part dévolue aux actionnaires 

qui a progressé. Le fameux ruissellement n’a pas eu lieu. 

En 10 ans, les salaires des 10% les mieux payés ont aug-

menté trois fois plus vite que ceux des 10% les moins bien 

payés. Il faut imaginer un mécanisme de limitation des 

écarts de salaires, comme demandé par la Confédération 

Européenne des Syndicats ou déjà mis en place dans les 

entreprises de l’économie sociale et solidaire. La gauche 

doit défendre la qualité du travail et la dignité des travail-

leurs. Face au nombre croissant d’emplois non pourvus, 

nous devons accompagner les femmes et les hommes 

éloignés depuis longtemps du monde du travail, mais 

aussi les entreprises pour repenser la formation tout 

au long de la vie. Il est également nécessaire de redon-

ner de la valeur, et en premier lieu des salaires dignes, à 

celles et ceux dont l’utilité sociale et environnementale 

est avérée, comme les travailleurs pauvres des secteurs 

agricoles ou du soin, tout en luttant contre les nouvelles 

formes d’esclavage moderne d’une société ubérisée.

Plus que jamais, dans cette période de crise, il est impé-

ratif de maintenir un filet social fortement protecteur 
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pour celles et ceux qui ont basculé dans la précarité. 

Cette grande précarité, c’est notamment celle des per-

sonnes au RSA dont il faut maintenir les minima sociaux 

sans contrepartie. C’est celle des familles monoparen-

tales, très largement des femmes qui élèvent seules leurs 

enfants et qui se débattent pour concilier travail et en-

fants. C’est celle des personnes à la rue, pour lesquelles le 

Président avait promis un toit d’ici la fin de l’année 2017. 

Force est de constater qu’en 2022, ils sont de plus en plus 

nombreux. C’est celle, aussi, des réfugiés qui fuient leur 

pays et auxquels nous devons un accueil digne.

Protéger, c’est d’abord garantir la sécurité de toutes et 

tous, en particulier des plus fragiles qui sont exposés 

aux violences. Il n’y a pas de contrat social si la société 

ne défend ni ne protège le citoyen à travers la puissance 

publique. Être de gauche, c’est agir avec détermination 

pour protéger partout les habitants, notamment dans 

nos quartiers dont certains sont gangrenés par les tra-

fics de drogue. La sécurité est un droit pour chacun. La 

réponse doit passer par le rétablissement d’une police de 

proximité, notamment grâce à la coopération de la Po-

lice Nationale et de la Police Municipale, dans le respect 

des prérogatives de chacune. Mais aussi par une déon-

tologie renforcée d’une police républicaine, respectée 

et respectueuse, soumise à une instance de contrôle in-

dépendante. Ces mesures doivent s’accompagner d’une 

réponse judiciaire à la hauteur pour accélérer le délai de 

jugement avec une augmentation du nombre de magis-

trats, de greffiers et de personnels de justice, dont les 

conditions de travail sont actuellement très dégradées. 

Protéger, c’est aussi prendre soin de la santé, de la nais-

sance au grand âge. La crise sanitaire récente a révélé 

l’urgence de rétablir l’effectivité du droit au soin et de 

lutter contre la multiplication des déserts médicaux dans 

les campagnes comme dans les villes. L’enjeu est d’autant 

plus grand alors que nous faisons face au défi du vieillis-

sement de notre population et de la dépendance d’une 

partie d’entre elle. Il s’agit donc de reforger une politique 

sanitaire globale, dotée de moyens conséquents au re-

bours de la logique gestionnaire aujourd’hui à bout de 

souffle, depuis l’hôpital public, la formation des soignants, 

la coopération entre professions médicales et paramé-

dicales jusqu’aux solidarités territoriales pour un accès 

garanti au système de soins, sans oublier les probléma-

tiques de santé mentale dont l’offre de prise en charge 

est très insuffisante aujourd’hui. C’est aussi lutter avec 

détermination contre la multiplication des déserts mé-

dicaux dans les campagnes comme dans les villes. Osons 

refonder le contrat entre la Nation et ses médecins, par 

la régulation de l’installation des professions médicales, 

mesure juste et efficace pour porter un coup d’arrêt aux 

inégalités grandissantes d’accès aux soins. 

Garantir l’égalité, c’est bien sûr renouer avec la promesse 

d’égalité de l’école. De nombreuses études montrent 

que les disparités s’installent dès la maternelle pour se 

cristalliser au collège, se prolonger jusque dans l’ensei-

gnement supérieur et bloquer l’ascenseur social. Osons 

refaire de l’école le lieu de l’égalité et de la mixité en ayant 

le courage d’impliquer tous les collèges, publics comme 

privés sous contrat, dans la sectorisation, et de distribuer 

les moyens en fonction de la composition sociale du pu-

blic qu’ils accueillent, pour en finir avec la stigmatisation 

des établissements labellisés Éducation prioritaire et les 

effets de seuil qu’elle induit. Cette ambition doit être por-

tée jusque dans l’enseignement supérieur, sous financé 

depuis 20 ans. Réinvestissons à la hauteur des enjeux, en 

redonnant à l’université les moyens de former ses étu-

diants et de mener une recherche ambitieuse, en particu-

lier dans les filières d’avenir et des domaines nécessaires 

à la transition écologique.

L’ensemble de ces services publics doit être financé par 

une fiscalité juste et comprise de toutes et tous par une 

réforme de l’impôt sur le revenu des personnes physiques 

et une autonomie fiscale redonnée aux collectivités. Pour 

favoriser une meilleure répartition entre les revenus du 

travail et ceux du capital, il faut supprimer la flat tax et 

rétablir l’ISF. 

Garantir l’égalité, c’est enfin lutter avec fermeté contre 

toutes les discriminations et violences sexistes, racistes, 

antisémites ou LGBTphobes. De récentes statistiques de 

l’INED et de l’INSEE montrent la dynamique qui accroît la 

mixité de la population française sur les trois dernières 

générations. Loin des dangers du communautarisme agi-

tés par l’extrême droite, la France montre sa capacité à se 

fondre dans un nouveau creuset et nous considérons que 

c’est une chance pour notre pays au 21ème siècle. Ce sera 

véritablement une chance si nous savons lutter efficace-

ment contre toutes les discriminations qui assignent des 

millions de nos compatriotes dans des impasses sociales, 

économiques.

La laïcité doit être la garante du respect de toutes et 

tous. Celle-ci repose sur les piliers que sont, depuis 1905, 

la liberté de conscience, l’égalité des citoyens et la stricte 

neutralité de l’État, sa séparation d’avec les Églises. Elle 

n’est pas une loi de contrôle mais de liberté, et elle ne 

saurait en aucun cas servir à masquer les inégalités et les 

discriminations qui minent le pacte républicain, pacte qui 

ne considère le citoyen que comme citoyen, sans autre 

référence identitaire. 
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Notre société ne peut et ne doit plus tolérer aucune sorte 

de violence faite aux femmes, du sexisme ordinaire aux 

féminicides. Au-delà des mesures indispensables de for-

mation, de prévention et d’éducation pour lutter contre 

le caractère systémique de ces violences, nous voulons 

que le gouvernement mette un milliard d’euros par an 

sur la table pour former des professionnels, notamment 

de santé, de justice, de police et de gendarmerie sus-

ceptibles d’accueillir des femmes victimes de violence, 

créer des places d’hébergement d’urgence et mettre en 

place des tribunaux et brigades spécialisées dans la lutte 

contre les violences faites aux femmes. Bien sûr, les am-

bitions devront également être relevées pour atteindre 

une réelle égalité salariale et de carrière. Et au moment 

où la droite sénatoriale s’oppose à la constitutionnalisa-

tion de l’IVG, nous réaffirmons le droit des femmes à dis-

poser de leur propre corps. 

3. POUR UNE GAUCHE EUROPÉENNE  
QUI PORTE LA FLAMME  
DE LA DÉCENTRALISATION

La baisse d’investissement globale dans les services pu-

blics touche tous les territoires et abîme le pacte républi-

cain. Certains entretiennent l’idée qu’il n’y aurait plus une 

France, mais un territoire fracturé, au sein desquels s’op-

poseraient habitants des grandes villes et des villages, de 

la périphérie et du périurbain. Bien sûr, chaque territoire 

de France métropolitaine et d’Outre-mer a ses spécifi-

cités, son identité qui le rend unique, mais il faut sortir 

des caricatures. La désertification médicale, par exemple, 

frappe nos quartiers populaires comme nos campagnes. 

La gauche et les socialistes se battent pour tous, au nom 

de l’intérêt général, avec une attention particulière as-

sumée en direction de toutes celles et tous ceux qui se 

sentent relégués, qu’il s’agisse de l’exploitant agricole qui 

ne se verse même pas un SMIC, de l’étudiant du quar-

tier populaire d’une grande ville qui pédale sur son vélo 

la nuit pour livrer des repas, de la mère célibataire qui, à 

la périphérie d’une ville moyenne, roule d’un ménage à 

l’autre en se demandant si sa voiture passera le prochain 

contrôle technique. 

Et pour être au plus près des besoins des territoires, 

osons raviver la flamme de la décentralisation qui a été 

historiquement portée par la gauche. Les liens entre 

l’État et les collectivités doivent être fondés sur quatre 

principes  : la confiance, l’autonomie, les libertés locales, 

mais aussi l’alliance des territoires. 

En effet, inscrire l’action au niveau local ne signifie pas 

le repli. Au contraire, c’est l’occasion de nouvelles coopé-

rations de proximité dans tous les domaines. Cette am-

bition doit s’accompagner d’une démarche de contrac-

tualisation claire adossée à des moyens financiers à la 

hauteur des enjeux. Il convient aussi de renforcer la légiti-

mité démocratique des intercommunalités, métropoles, 

communautés urbaines, communautés d’agglomération 

qui exercent de nombreuses compétences du quotidien. 

Cette échelle d’action doit aussi être un lieu de renou-

veau de démocratie comme les conventions citoyennes 

locales, les référendums locaux ou encore les budgets 

participatifs.

Parallèlement, nous devons nous saisir de toutes les 

opportunités qu’offre l’Union européenne dont les am-

bitions doivent être renforcées. Nous ne transigerons 

pas sur notre engagement européen, pas plus que nous 

ne transigerons sur sa nécessaire réorientation sociale 

et écologique. L’échelon européen est en effet le seul à 

même aujourd’hui d’être de taille à répondre aux enjeux 

planétaires, qu’ils soient climatiques ou à la redéfinition 

d’une souveraineté économique dès lors qu’elle n’est pas 

synonyme de fermeture et de repli. Alors que la guerre 

est revenue sur notre continent, l’enjeu est également 

de construire une véritable Europe de la défense avec le 

nécessaire renforcement des coopérations militaires et 

de défense européennes. Elle doit prolonger sa mobilisa-

tion pour donner les moyens à l’Ukraine de remporter la 

victoire et créer les conditions d’une adhésion à l’Union 

européenne. Cette Union européenne doit rester un es-

pace de dialogue permanent, de négociations et de com-

promis où chacun doit être entendu et respecté dans 

un cadre de valeurs fondamentales communes sur les-

quelles nous ne céderons rien. 

Enfin, pour peser sur la scène internationale, garantir sa 

sécurité, plus encore alors que la Russie a re-déclenché 

une guerre qui dure sur le continent européen, la France 

doit se maintenir dans ses grandes alliances atlantique et 

européenne. En même temps, dans ce monde globalisé, 

régi par de multiples réseaux d’interdépendances mon-

diales, les coopérations Nord / Sud doivent être ampli-

fiées. C’est le seul moyen de répondre aux défis écolo-

gique, économique et sanitaire. 
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4. VERS UN NOUVEAU  
MILITANTISME SOCIALISTE

Ces enjeux nous invitent à bâtir un nouveau militantisme 

socialiste, à dépasser notre parti pour mieux l’ancrer dans 

les aspirations de notre société, en l’ouvrant sur l’exté-

rieur et en repensant ses modes de fonctionnement. 

L’engagement politique n’est pas mort. Il prend de nou-

velles formes à travers des collectifs, bien souvent por-

tés par la jeunesse, pour défendre le féminisme avec, par 

exemple, le mouvement « Nous toutes », l’écologie avec 

« la Marche pour le climat », ou encore des luttes locales, 

du jardin ouvrier à l’AMAP, de l’association de parents 

d’élèves au bar associatif. Si ces luttes ne se revendiquent 

pas socialistes, elles défendent notre idéal et même 

notre définition  : faire prévaloir l’intérêt général sur les 

intérêts particuliers. Notre défi est de recréer des liens 

forts, de partager les outils et l’expérience du PS, son an-

crage politique local et national, pour qu’il serve d’appui, 

de chambre d’échos à ces mobilisations. De convaincre 

que c’est avec la gauche social-écologiste que le combat 

pourra être gagné. Il ne s’agit pas seulement de réflé-

chir à attirer davantage de militants mais, nous qui nous 

sommes engagés en politique dans le but de faire advenir 

un idéal, de faire de notre parti le lieu idéal pour s’engager. 

Pour cela, le PS doit renouer avec ses racines populaires 

et locales et poursuivre le travail de représentativité et 

de démocratie.

Alors que dans notre assemblée nationale, le nombre de 

personnes issues du monde ouvrier ou d’employés est 

très inférieur à celui de notre société, nous devons faire 

cet effort que notre parti ressemble au monde dans le-

quel nous vivons, et donc attirer autant de femmes que 

d’hommes, des jeunes, des personnes de toute origine 

et de toute catégorie socio-professionnelle. Dans ce but, 

des candidatures locales comme nationales pourront 

être fléchées par nos instances locales et nationales, 

après débat avec les militants concernés. 

Cet effort pour une meilleure représentation de l’en-

semble de la population ne doit pas se faire dans le huis-

clos d’un bureau, mais s’inscrire dans un effort plus large 

pour renforcer la démocratisation du Parti socialiste, 

grâce à des consultations thématiques sur des sujets 

d’actualité ou au vote électronique pour l’ensemble des 

consultations internes, à commencer par le congrès et 

les investitures. 

Investir les luttes, aussi bien sur le plan national que lo-

cal, implique que les militants puissent être bien outil-

lés sur le terrain. Le monde dans lequel nous vivons est 

de plus en plus complexe, la diffusion de fake news sur 

les réseaux sociaux n’aide pas toujours à se forger une 

opinion claire. Le parti doit être pensé comme lieu d’édu-

cation populaire. La formation des militants doit être un 

axe fort, avec notamment le lancement d’universités per-

manentes, chaque année, au niveau régional, dédiées en 

particulier aux cadres locaux, responsables fédéraux du 

parti et des jeunes socialistes, futurs candidats aux élec-

tions locales.

Ce parti plus proche des préoccupations des Françaises 

et Français, plus représentatif et démocratique, doit aussi 

se penser au-delà des cadres connus que sont la section, 

la fédération et le parti même. Les enjeux auxquels nous 

faisons face impliquent un dépassement du Parti Socia-

liste, un effort de rassemblement large que nous croyons 

indispensable si nous voulons bâtir la grande force so-

cial-écologiste qui permettra à la Gauche de l’emporter 

de nouveau et d’agir durablement.

CONCLUSION

Nous sommes convaincus que le cycle de nos forma-

tions politiques est arrivé à son terme. Un programme 

commun, l’union de la gauche et un leadership puissant 

ne sont plus les conditions suffisantes pour retrouver le 

chemin de la conquête. 

Nous ne renions rien de notre propre histoire. La gauche 

a porté de grandes conquêtes sociales et de grands 

progrès à chaque fois que, de 1936 à 2017, elle a obtenu 

la confiance et exercé le pouvoir. Elle a parfois déçu et 

échoué en s’éloignant de ses fondements. 

Les électeurs de gauche et écologistes sont là, ils le dé-

montrent lors des scrutins locaux. Leur confiance dans 

nos territoires nous engage à nous consacrer à nos man-

dats, ce que nous faisons avec cœur. Ils ne militent pas 

tous dans des partis, mais sont aussi dans les associa-

tions, en s’engageant dans des causes ponctuelles, en se 

mobilisant pour des marches ou tout simplement sur les 

réseaux sociaux. C’est pourquoi le Parti socialiste devra 

sans tarder proposer d’ouvrir à toutes et tous des états 

généraux de la gauche social-écologiste européenne, et 

en premier lieu aux formations politiques qui peuvent 

se reconnaître sur cet axe, aux militants, syndicalistes, 

porteurs de causes, engagés, ou tout simplement volon-

taires pour apporter leur pierre à l’édifice.

Nous refusons la vindicte et l’excitation provocatrice qui 

divisent le corps social encore plus qu’il ne l’est. Nous 

voulons promouvoir un esprit fédératif et coopératif par 

le débat, la preuve par l’exemple, l’expérimentation dé-

mocratique et sociale pour refonder le dialogue entre les 
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citoyens et leurs représentants élus dans l’esprit réfor-

miste qui est le nôtre. Nous sommes pour une délibéra-

tion politique plus participative, plus contributive tout 

en restant attachés à une démocratie représentative 

garante de la continuité et de la responsabilité politique 

dans un régime qui doit préserver les contre-pouvoirs 

contre toute concentration excessive. Face à la montée 

de la conflictualité, nous devons travailler aux leviers 

d’une démocratie apaisée.

Dans ce nouveau monde, nous avons encore beaucoup 

de sujets à débattre, et cette contribution n’est pas un 

programme exhaustif qui reste à construire collective-

ment. Nous avons voulu réaffirmer les valeurs et les fon-

damentaux auxquels nous restons fidèles  : l’impératif 

écologique, l’État de droit, le socialisme démocratique 

qui a su depuis un siècle répondre aux grands enjeux de 

l’émancipation individuelle et collective par l’éducation et 

la culture, les droits politiques et sociaux, notre système 

de protection sociale basé sur la solidarité collective, la 

décentralisation et l’attachement à l’Union européenne. 

A partir de ces fondations solidement établies, osons 

renouveler en profondeur notre logiciel politique, notre 

vision du monde, de l’Europe et de la France pour tenir 

compte des sentiments d’inquiétude, d’angoisse ou de ré-

volte légitimes qui saisissent de nombreux Français face 

aux urgences et aux menaces auxquelles ils sont confron-

tés individuellement et collectivement. Ensemble, depuis 

le cœur du parti jusqu’à de nouvelles alliances pour poser 

les fondations de la social-écologie.

***

Pour soutenir notre démarche  
et signer cette contribution,  
rendez-vous sur osons-ps.fr
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Bertrand Affilé, Maire de Saint-Herblain (44), Marie-Jo Amah, Première secrétaire fédérale, Vice-présidente du Conseil 

départemental (54), Ali Mohamed Ahamada, Adjoint au maire de Villeurbanne (54), Bassem Asseh, 1er Adjoint à la Maire 

de Nantes (44), Audrey Bardot, Vice-présidente du Conseil départemental (54), Laurent Baron, Maire du Pré-Saint-

Gervais (93), Benjamin Baudry, Membre du Conseil national (44), Evelyne Beaudeux, Adjointe au maire de Nancy (54), 

Karim Benbrahim, Secrétaire de section (44), Lionel Benharous, Maire des Lilas (93), Soline Berthereau, Secrétaire de 

section (44), Mahaut Bertu, Adjointe à la Maire de Nantes, Conseillère régionale (44), Armelle Billard, Vice-présidente 

du Conseil départemental (35), Marianne Birck, Adjointe au maire de Nancy (54), Flora Bonnet (56), Malika Bonnot, 

Adjointe au maire du 9ème arrondissement de Lyon (69), Catherine Boursier, Vice-présidente du Conseil départemental 

(54), Noureddine Bousselmame, Adjoint au Maire de Cherbourg-en-Cotentin (50), Yannick Bré, Conseiller municipal 

de Iffendic (35), Michel Brenon, Trésorier fédéral (44), Michel Breuille, Maire d’Essey-lès-Nancy (54), Laurence Brosseau, 

Conseillère municipale de Nantes (44), Sylviane Bulteau, Première secrétaire fédérale (85), Patrick Buton, Secrétaire de 

section (44), Marion Canales, Adjointe au maire de Clermont-Ferrand (63), Camille Castant Membre du Bureau national 

des Jeunes Socialistes (33), Henri Chanut, Maire de Seichamps (54), Quentin Charrier-Lagarde, Secrétaire fédérale (54), 

Olivier Chateau, Adjoint à la Maire de Nantes (44), Benjamin Claudon, Membre du Bureau national des Jeunes Socialistes 

(54), Delphine Coat-Prou, Conseillère municipale de Vertou (44), Muriel Condolf-Ferec, Conseillère municipale de 

Rennes, Membre du Conseil national (35), Émilie Coulin (54), Alain Coutant-Nevoux (44), Yann Crombecque, Adjoint au 

maire de Villeurbanne (69), Olivier Dehaese, Maire d’Acigné (35), Jean-Karl Deschamps, Ancien 1er Vice-président du 

Conseil régional de Basse-Normandie, membre du CESE, Anthony Descloziers, Maire de Sainte-Luce-sur-Loire (44), 

Tony Di Martino, Maire de Bagnolet, Maire de Bagnolet (93), Oumarou Doucoure, 1er Adjoint au maire de La Courneuve 

(93), Cécile Dreure, Conseillère régional des Pays de la Loire (85), Marie Ducamin, Maire de Saint-Jacques-de-la-

Lande (35), Laurence Duffaud, Membre du Conseil national (35), Michèle Edery, Conseillère métropolitaine du Grand 

Lyon (69), Gérald El Kouatli, Secrétaire fédérale (54), Frédéric Engelmann, Membre de la CNCF (44), Véronique Ernest, 

Adjointe au maire de Nancy  (54), Stéphane Exposito, Membre du Conseil national (94), Valentin Eynac, Secrétaire 

de section, membre du Conseil national (29), Marie-Claude Farcy, Conseillère départementale, Secrétaire de section 

(31), Christophe Fouillère, Premier secrétaire fédéral (35), Michel Fourcade, Maire de Pierrefitte (93), Stéphane Frioux, 

Adjoint au maire de Villeurbanne (69), Laurent Frottier, Secrétaire fédérale (54), Amélie Gallego, Secrétaire fédérale 

(54), Laura Gandolfi, Adjointe au maire de Villeurbanne (69), Philippe Garbani (Fédération des Français de l’Etranger), 

Carole Grelaud, Maire de Couëron (44), Vincent Grenier, Conseiller municipal de Nantes (44), Marc Guiheneuf, Secrétaire 

de section (44), Daniel Guiraud, 1er Vice-président du Conseil départemental (93), Abbassia Hakem, Adjointe à la Maire 

de Nantes (44), Dominique Hébert, Maire d’Équeurdreville-Hainneville (50), Anne Heidegger, Secrétaire fédérale 

(54), Stéphane Ibarra, Conseiller régional des Pays de la Loire (85), Marc Kergomard, Secrétaire de section (35), 

Camille Kervran (44), Bertrand Kling , Maire de Malzéville (54), Thomas Lalire (69), Gaston Laval, Secrétaire fédéral (75), 

Pauline Le Fur, Conseillère municipale de Fontenay-aux-Roses, Membre du Bureau national des Jeunes Socialistes (92), 

Nadine Le Pabic, Secrétaire de section (44), Nathalie Leblanc, Conseillère métropolitaine, Secrétaire de section (44), 

Odile Lefaix Veron, Conseillère départementale (50), Bertrand  Lefranc, Adjoint au Maire de Cherbourg-en-Cotentin, 

Secrétaire de section (50), Pierre-François Lejeune, Conseiller départemental (50), Garance Leroux, Trésorière nationale 

des Jeunes Socialistes (44), Geneviève Letourneux, Conseillère municipale de Rennes (35), Louis L’Haridon, Conseiller 

Municipal de Cergy, Membre de la CNCF (95), Valérie Lieppe, 1ère adjointe au Maire de Saint-Aignan-de-Grandlieu (44), 

Claude Lombard, Membre du Bureau fédéral (54), Jean-Michel Longueval, Vice-président de la Métropole de Lyon (69), 

Nadine Lucas (44), Brigitte Marciniak, Secrétaire de section (56), Bertrand Masson, Adjoint au maire de Nancy, conseiller 

régional Grand Est (54), Pierre Maura (35), Matthieu Mayer, Membre du Conseil national (94), Estelle Mercier, Adjointe 

au Maire de Nancy (54), Charline Meyer, Membre du Bureau national des Jeunes Socialistes (54), Christine Minery, 

Conseillère municipale de Saint-Max (54), Mathieu Monot, Premier secrétaire fédéral, 1er adjoint au Maire de Pantin (93), 

Nicolas Moura, Secrétaire fédéral (54), Jean-Alain Navarre, Secrétaire de section (44), Silverio Pascual, Membre du Bureau 

fédéral (54), Baptiste Pavot, Secrétaire fédérale (54), Isabelle Pellerin, Vice-présidente de Rennes Métropole, Conseillère 

Régionale de Bretagne (35), Anthony Perrin, Conseiller départemental, Secrétaire de section (54), Lucas Peyre, Premier 

secrétaire fédéral (63), Roger Pham (65), Estelle Picard, Membre du Conseil national (79), Pascal Pigot, Maire de Martres 

de Veyre (63), Benoît Pommier (35), Etienne Pourcher, Secrétaire de section (44), Pascal Pras, Maire de Saint-Jean-

de-Boiseau (44), Thomas Quéro, Adjoint à la Maire de Nantes (44), François Rage, Maire de Cournon-d’Auvergne (63), 

Dominique Raimbourg, Premier secrétaire fédéral (44), Anne Reveyrand, Conseillère métropolitaine du Grand Lyon (69), 

Nicolas Robin, Secrétaire de section (44), Thibaud Rosique, Conseiller d’arrondissement de Marseille, Secrétaire national 
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des Jeunes Socialistes (13), Fabrice Roussel, Maire de La-Chapelle-sur-Erdre (44), Emmanuelle Rousset, Vice-présidente 

du Conseil départemental (35), Driss Saïd, Adjoint au maire de Saint-Herblain (44), Zainaba Said-Anzum, Conseillère 

départementale (93), Ousmane Samb, Adjoint au maire de Nancy (54), Clément Sapin, Adjoint d’Argenton-sur-Creuse, 

Secrétaire national adjoint (36), Raymonde Sechet (35), Christelle Scuotto, Maire des Sorinières (44), Joëlle Sechaud, 

Conseillère métropolitaine du Grand Lyon (69), Vincent Séguéla, responsable associatif national (44), Claudine Sourisse, 

1ere Adjointe au Maire de Cherbourg-en-Cotentin (50), Anzil Tajammal, membre de la CNCF, secrétaire général des Jeunes 

Socialistes (59), Malika Tararbit (44), Marc Tennenbaum, Adjoint au maire de Nancy (54), Magalie Thibault, Vice-présidente 

du Conseil départemental (93), Marianne Thiery-Sène (44), Vanessa Thomas, Membre suppléante du Conseil national 

(44), Hervé Tillard, Maire de Chavigny, Conseiller régional Grand Est (54), Emmanuelle Vallée, Secrétaire de section (44), 

Christophe Vial, Maire de Saint-Gênes-Champanelle (63), Thierry Violland, Conseiller régional des Pays de la Loire (44).
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Au commencement  
était la lutte

Le socialisme a jailli des tréfonds de la société indus-

trielle comme une soif de justice face à la violence du 

monde libéral. Il est né dans les usines et dans la rue. Il 

s’est forgé dans le combat des travailleuses et des tra-

vailleurs face à un ordre injuste et un État partial.

Avec l’avènement et la consolidation progressive de la 

République, les socialistes ont fait le choix des institu-

tions. Elles et ils ont été élus dans les mairies et au Par-

lement. Ils ont même choisi, après un débat fécond sur 

la nature du régime républicain, la participation ministé-

rielle et l’exercice du pouvoir. De tout cela, nous héritons 

une République sociale à bien des égards exemplaire, où 

de larges pans de la vie comme la santé et l’éducation ont 

été soustraits au libre marché pour être socialisés. Une 

République laïque dans laquelle le pouvoir vient du bas, 

qui cherche à rendre la raison et les Lumières populaires 

et qui, aussi, garantit la neutralité de l’État et la liberté de 

conscience.

Bien sûr, cet héritage est contesté, attaqué et surtout 

affaibli par 40 ans d’offensive néolibérale. Il n’en demeure 

pas moins que pour l’immense majorité des Françaises et 

des Français, ces conquêtes sont le cœur et le ciment de 

notre contrat social.

Alors que s’ouvre le 80e congrès des socialistes à Mar-
seille, nous croyons que la définition d’un contrat so-
cial-écologique actualisé à l’ère de l’anthropocène im-
plique que les socialistes tracent de nouvelles frontières 
de l’émancipation collective et individuelle. Des combats 
socialistes, identifiés comme tels, sources de fierté et de 
mobilisation.

Nous avons aussi la conviction que nous avons collecti-

vement un problème de pratiques politiques et d’habitus. 

Sans doute nous sommes-nous trop habitués au confort 

des institutions au point qu’une partie des Français ne 

nous perçoit plus que comme des gestionnaires. Notre 

goût immodéré pour la synthèse et le consensus s’est 

transformé en une forme d’engourdissement.

Enfin, nous sommes persuadés que l’échec retentissant 

du socialisme aux deux dernières élections présiden-

tielles tient aussi à la fossilisation de notre organisation. 

Les Françaises et les Français ne feront pas confiance à 

celles et ceux qu’ils ont déjà vu à l’œuvre. De ce fait, le re-

nouvellement de nos cadres politiques apparaît comme 

une urgence absolue. Il n’y aura pas de nouveau Parti so-

cialiste sans nouveaux socialistes.

Le sens  
du combat
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LE RETOUR D’UNE LIGNE COMBATTANTE,  
LA FIDÉLITÉ AU SOCIALISME

C’est la quasi-extinction ou en tout cas la relégation 
d’une ligne combattante qui a failli détruire le socialisme 
français.

Pendant de très longues années, une certaine presse, la 

droite et une partie des socialistes eux-mêmes regret-

taient la prétendue arriération du socialisme français : le 

fait que les socialistes en France n’aient pas fait - suf-

fisamment - leur profession de foi réformiste, refusant 

le blairisme comme la ligne Schröder et regardant avec 

méfiance les stratégies d’accompagnement de la mon-

dialisation.

Ce qui était perçu comme une malfaçon, était certai-
nement ce qui faisait tenir ensemble le socialisme et la 
gauche française. À trop vouloir s’éloigner d’une gauche 

plus remuante, certes, mais aussi combattante, associa-

tive et syndicale, les socialistes ont perdu le fil de leur his-

toire partagée avec le reste de la gauche. Ils ont confon-

du le compromis et une forme de conciliation avec l’ordre 

du monde. Ils ont sans doute fini par céder à la fable de la 

fin de l’histoire et à celle du doux commerce, contées par 

les libéraux. Résultat, ils n’ont jamais su, dans la période, 

remettre en question un modèle qui produit injustice et 

dévastation écologique. Jusqu’au couperet de 2017, où ils 

se sont retrouvés anéantis d’avoir déclaré irréconciliable 

leur propre camp. Depuis nous reconstruisons.

SAISIR L’OPPORTUNITÉ DE LA NUPES

Dans ce cadre, le geste de la NUPES doit être prolongé. Il 

représente un tournant coopératif inédit pour la gauche 

française. Il a levé le doute sur notre appartenance à la 

gauche. Il a signifié à tous que par-delà les querelles lé-

gitimes ou futiles qui agitent la gauche politique, il y a 

la responsabilité supérieure de poser les jalons d’une al-

ternance qui ne soit pas le Rassemblement National. Et 

parce que c’est aux socialistes qu’il en a le plus coûté de 

rentrer dans cette coalition, c’est eux qui en ont tiré le 

plus de crédit.

C’est donc en son sein, dans cette chrysalide, que les so-

cialistes doivent se régénérer, dans la coopération mais 

aussi dans l’émulation. Nous pensons qu’il n’y a pas de 

victoire possible pour l’élection présidentielle à gauche 

sans les socialistes. Prouvons-le. Soyons les meilleurs.

Pour cela, posons les grands combats de demain. Ceux 

qui peuvent unir une coalition sociale qui va des bourgs 

populaires aux quartiers populaires, en passant par les 

classes moyennes en voie de précarisation, la jeunesse, 

les outre-mers et la partie la plus solidaire de la bour-

geoisie urbaine. Inventons un récit commun à tous ces 

groupes, des points de ralliements. 

Nous en proposons six qui ont, nous semble-t-il, une vo-

cation majoritaire :

1. �le combat pour un socialisme écologique et populaire 
pour faire face au défi climatique ;

2. �le combat pour un droit au travail et le retour de  
la décence commune dans le partage de la richesse ;

3. �le combat pour la raison émancipatrice et les  
Lumières scolaires comme antidote à l’obscurantisme 
et à la fragmentation de la société ;

4. �Le combat universaliste pour une société de l’égalité 
réelle, libérée des violences et des discriminations ;

5. �le combat pour des services publics refondés  
qui protègent efficacement les Français ;

6. �le combat pour la sécurité collective de l’Europe  
et la défense de la démocratie face à l’attrait  
grandissant des systèmes autoritaires.

LE SOCIALISME ÉCOLOGIQUE  
AU SERVICE DES CLASSES POPULAIRES  
POUR FAIRE FACE AU DÉFI CLIMATIQUE

Pour construire un socialisme écologique, il nous faut 

adopter une approche systémique dans laquelle l’habita-

bilité de la terre est le cadre indépassable du dévelop-

pement économique et de la justice sociale. Il nous faut 

comprendre que la nature ne saurait être perçue sous le 

seul prisme de la ressource à injecter dans le processus 

productif. Elle est l’enveloppe qui nous entoure, le cadre 

biologique mais aussi esthétique de nos existences.

Les socialistes ont été des acteurs de la domestication 

sociale du capitalisme. En le forçant à s’accommoder du 

suffrage universel, puis en le contraignant à accepter les 

progrès sociaux que le suffrage universel a produit, nous 

avons changé le capitalisme dans le sens de nos concep-

tions socialistes de la justice. Il nous faudra faire de même 

au XXIe siècle pour lui donner comme limite le vivant.

L’urgence est donc la décarbonation dans la justice de nos 

principaux secteurs d’émission  : nos moyens de trans-

port, notre alimentation, notre logement et nos biens de 

consommation courante de l’habillement au numérique. 

Le sens du combat

CONTRIBUTIONS GÉNÉRALES



21

Tous les Français ne devront pas faire les mêmes efforts. 

C’est d’abord aux 10% les plus riches qui émettent 5 fois 

plus de carbone que la moitié des Français, qu’il va falloir 

demander de bouleverser leurs pratiques culturelles et 

de consommation. Aussi pour tous, il faut que l’État ap-

porte des solutions pour qu’il soit demain aussi absurde 

d’imaginer une maison sans eau courante qu’une maison 

qui ne soit pas basse consommation. C’est le sens de la 

création d’une caisse d’amortissement de la dette éco-

logique capable de financer une véritable planification 

écologique et les investissements multisectoriels néces-

saires pour limiter à 1,5° la hausse des températures.

LE DROIT AU TRAVAIL  
ET LE RETOUR DE LA DÉCENCE COMMUNE  
DANS LE PARTAGE DE LA RICHESSE

Le socialisme ne croit pas en la main invisible du marché 

qui distribuerait justement rémunérations et prestiges. Il 

s’est construit sur l’idée que la répartition de la richesse 

et les conditions de travail résultent d’un rapport de 

force et, le cas échéant, sur le rôle régulateur de l’État.

De ce fait, les socialistes se sont toujours battus pour que 

le travail ait du sens et soit exercé dans des conditions 

satisfaisantes, paye bien pour tous et que soit consa-

cré un droit au travail qui garantit aux salariés qu’ils ne 

tombent pas dans les affres du chômage.

Aujourd’hui, après quarante ans de chômage de masse 

où la peur de perdre son emploi freinait toute revendi-

cation d’amélioration des conditions de travail, le phéno-

mène mondial de la grande démission et la crise actuelle 

du recrutement, permettent d’envisager des évolutions 

favorables. La juste reconnaissance des métiers pénibles, 

l’amélioration de la santé, le respect de la sécurité des 

travailleurs, la réduction des risques psychosociaux sont 

une nécessité dans une France qui détient le record d’Eu-

rope du nombre d’accidents du travail. A côté de cela, 

une action puissante sur le niveau des salaires dans un 

moment inflationniste et sur le chômage persistant est 

nécessaire.

LA PROTECTION SALARIALE GARANTIE  
ET LE FACTEUR 12 POUR LIMITER  
LES ÉCARTS DE SALAIRE

La protection salariale garantie vise à mettre un cran 

d’arrêt au grand schisme de la dispersion des salaires. En 

effet, depuis 2008, le salaire des 20 % les plus aisés a pro-

gressé trois fois plus vite que le salaire des plus modestes. 

Le principe de la garantie de salaire est que, concrète-

ment, une partie progressive de la rémunération du tra-

vail des 5 % les plus aisés finance automatiquement une 

hausse de la rémunération des 30 % les plus modestes. 

5 millions de personnes verraient ainsi leur salaire aug-

menter en moyenne de 120 € net par mois, sans aucun 

coût additionnel pour l’entreprise ou l’État. Plus drasti-

quement, il faudrait mettre en place des mesures légales 
pour tenir des écarts salariaux décents dans les entre-
prises et sanctionner systématiquement les inégalités 
salariales hommes-femmes. Nous proposons un facteur 

12 entre les différents salaires dans une entreprise, alors 

qu’il peut atteindre jusqu’à 250 dans une entreprise du 

CAC 40 aujourd’hui.

LA GARANTIE DE L’EMPLOI

À côté de cette grande divergence des salaires, il conti-

nue d’exister un chômage persistant, de longue durée, qui 

touche plus d’un million de personnes dans notre pays. 

Il nécessite un accompagnement social pour permettre 

aux individus de retourner vers le travail. Ce chômage est 

un immense gâchis. C’est pourquoi, la garantie de l’emploi 

assure à chaque personne qui souhaite travailler un em-

ploi à temps choisi rémunéré au SMIC financé par l’État. 

Cette utopie réaliste, que l’expérimentation Territoire 

zéro chômeur de longue durée rend déjà possible dans 

une cinquantaine de territoires, doit être progressive-

ment généralisée. 

LE COMBAT POUR LA RAISON ÉMANCIPATRICE  
ET LES LUMIÈRES SCOLAIRES COMME ANTIDOTE  
À L’OBSCURANTISME ET À LA FRAGMENTATION  
DE LA SOCIÉTÉ

L’école a une place à part dans l’idéal socialiste. Elle doit 

être un lieu d’émancipation collective et individuelle. Col-

lective, car en élevant le niveau général de connaissance, 

en permettant d’acquérir des clés de compréhension de 

la société et en développant la réflexivité, elle ouvre la 

voie de l’autonomie citoyenne. Individuelle, car elle doit 

offrir la possibilité à chacun d’aller au bout de son talent.

La démocratisation scolaire a eu pour ambition d’en faire 

le lieu de distribution des positions sociales selon les ap-

titudes des individus et non en raison de l’appartenance 

de classe. La réalité est que ce projet n’est pas abouti. 

L’école publique est aujourd’hui affaiblie. La promesse 

de l’émancipation par l’école s’est transformée, dans de 

nombreux territoires, en fiction. Les objectifs de mixité 

sociale ont été abandonnés. Cette injustice nourrit les 

désillusions, les ressentiments et la colère qui traversent 

notre pays.
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Devant ce constat, et face aux offensives des concep-

tions conservatrice et libérale de l’école qui remettent en 

cause son rôle émancipateur et réduisent le socle com-

mun de connaissance sous couvert de professionnalisa-

tion ; nous devons retrouver les racines de la promesse 

républicaine.

Pour mener ce combat, nous proposons d’abord à court 

terme d’allouer équitablement les moyens aux établis-

sements scolaires ; publics comme privés ; en tenant 

compte des Indices de Position Sociale des élèves ac-

cueillis pour que les moyens soient renforcés là où les 

difficultés sont plus importantes. Il nous faut aussi uni-

versaliser le système scolaire comme condition du finan-

cement public en faisant peser les mêmes obligations sur 

le secteur public que sur le secteur privé sous contrat et 

en interdisant la sélection sur dossier dans le premier et 

second degré. Sur le plus long terme, nous devons viser 

une extension de la sphère publique dans le secteur sco-

laire passant par une réduction progressive des finance-

ments de l’école privée. Il s’agit aussi de créer un service 

public national de la petite enfance et de réduire les iné-

galités d’accès aux crèches privées, en ayant recours aux 

leviers de financements complémentaires publics et des 

employeurs.

Accompagner celles et ceux qui ont le plus besoin de 

l’école ne peut se faire par intermittence. Les longues 

périodes de vacances, héritées d’une République encore 

largement agraire, aggravent les inégalités entre les en-

fants des classes privilégiées et ceux des classes popu-

laires. C’est pourquoi, le temps scolaire doit être mieux 

réparti dans l’année, pour un meilleur suivi de la progres-

sion des élèves et le droit aux vacances pour tous les en-
fants réaffirmé, comme véritable levier d’émancipation.

Enfin, il n’est pas normal que les personnels d’éduca-

tion se sentent abandonnés par leur hiérarchie lorsqu’ils 

tentent d’enseigner nos principes essentiels. Chaque en-

seignant doit se savoir protégé par l’État. Ce devoir de 

protection a manqué à Samuel Paty alors qu’il était en 

danger. La gauche socialiste sera toujours aux côtés des 

professeurs lorsqu’ils enseignent la liberté de conscience, 

d’expression et la laïcité. Ils sont les porte-voix de la pro-

messe républicaine.

LE COMBAT UNIVERSALISTE  
POUR UNE SOCIÉTÉ DE L’ÉGALITÉ RÉELLE,  
LIBÉRÉE DES VIOLENCES ET DES DISCRIMINATIONS

Certains pensent que le politique ne peut plus rien pour 

lutter contre les discriminations. Nous refusons cette 

vision sans volontarisme. Le progrès social est une 

conquête politique, loin de l’ordre naturel des choses. Si-

mone de Beauvoir disait qu’il suffira d’une crise pour re-

mettre en cause les conquêtes de l’égalité ; nous sommes 

aujourd’hui au cœur de nombreuses crises. Notre combat 

ne doit pas être un combat en défense mais bien en at-

taque.

Pour nous, jamais personne ne sera disqualifié pour por-

ter les luttes féministes, antiracistes, contre l’antisémi-

tisme ou les LGBTIphobies en raison de ce qu’il ou elle est. 

Nous ne ferons pas l’erreur de croire que l’identitarisme 

peut être porteur d’émancipation. Nous n’adhérons pas 

à une forme de séparatisme militant qui parfois se des-

sine. Dire cela ne signifie cependant pas être aveugle aux 

situations de discrimination. Nous le disons avec force, 

ce n’est pas l’universalisme qui a échoué, ce sont les poli-

tiques publiques qui se sont accommodées des inégalités 

et n’ont pas tenu la promesse de la République jusqu’au 

bout. Nous nous agaçons de voir certains se complaire 

dans la romantisation de la montée du rigorisme reli-

gieux, alors qu’il n’est pas porteur d’émancipation, mais 

bien de réaction, par clientélisme, paresse intellectuelle 

ou pire, par adhésion.

Il nous faut retrouver la confiance et un universalisme de 

combat. Contre le racisme et les discriminations, nous 

souhaitons un récépissé de contrôle d’identité, renfor-

cer les institutions comme la DILCRAH en en faisant des 

autorités indépendantes et utiles. À l’école, nous devons 

créer de nouveaux modules d’enseignement pour lut-

ter contre les discriminations. La lutte contre la haine 

se joue aussi sur les réseaux sociaux et dans les médias. 

Ils doivent êtes responsables des propos qui sont tenus 

dans leurs espaces. Des discriminations demeurent en-

core invisibilisées, il s’agit des discriminations faites aux 

personnes LGBTI, notamment transgenres et intersexes. 

Nous souhaitons voir cesser les mutilations infantiles et 

faciliter les procédures de changement de genre à l’État 

civil. Enfin, nous l’affirmons aussi : à gauche, nous devons 

être intraitables face à la percée d’un argumentaire an-

tisémite, qui se propage dans le vocable de certains res-

ponsables politiques. Ces saillies nous salissent tous.
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LE COMBAT POUR DES SERVICES PUBLICS  
REFONDÉS QUI PROTÈGENT  
EFFICACEMENT LES FRANÇAIS

Notre État, si important et si fragile à la fois, ne montre 

plus le meilleur de lui-même. Les grands services publics 

qui protègent, souffrent de sous-effectifs, de précarisa-

tion et de fuite de personnel, de saturation et d’embolie 

permanente. Ceux qui y travaillent ne sont plus reconnus 

à la juste valeur de ce qu’ils apportent d’essentiel à la so-

ciété. Qu’ils ou elles soient sur le terrain, sapeurs-pom-

piers, policiers, gendarmes, dans les bureaux, derrière les 

guichets, derniers rouages d’une administration en voie 

de déshumanisation, tous témoignent du même malaise. 

Le sous-investissement est criant et le point de rupture 

est proche - parfois même atteint.

Dans de très nombreux territoires, les fermetures des 

services d’urgence et des maternités sont devenus le 

triste symbole de cet abandon. La difficulté à trouver un 

médecin généraliste est une grave remise en question du 

contrat même de la sécurité sociale, dans lequel chacun 

cotise selon ses moyens et devrait recevoir selon ses be-

soins.

La partie de la population qui le peut compense le recul 

des services publics par le système payant, privé, réservé 

à quelques-uns. Nos services publics unissaient la Nation 

autour d’eux, garantissaient l’égalité d’accès à des be-

soins essentiels. Ce n’est plus le cas.

Il faut réunir à nouveau les Français autour d’un État qui 

fonctionne. La Nation doit investir massivement dans 

ses services publics. II faut avec de nouvelles ressources 

mettre en œuvre un plan notamment pour les hôpitaux 

qui comprend le recrutement de soignants et établit un 

ratio minimum d’encadrement. Un plan qui renforce la ré-

gulation du privé lucratif, limite drastiquement l’intérim 

médical et vise une prise en charge à 100 % par la sécurité 

sociale.

Nous pouvons aussi à côté de ces grands services publics 

émancipateurs financer par une modification de l’impo-

sition sur l’héritage un patrimoine républicain universel 

à la majorité pour chaque Française et chaque Français 

qui offre les moyens de démarrer son parcours person-

nel et professionnel quelle que soit son origine sociale. 

Cela permettrait notamment de financer l’accès à un 

logement alors que la question de la disponibilité, de la 

salubrité et du prix de ceux-ci est centrale pour des mil-

lions de personnes. L’État doit s’engager davantage pour 

la construction et de vrais parcours résidentiels.

LE COMBAT POUR LA SÉCURITÉ COLLECTIVE  
DE L’EUROPE ET LA DÉFENSE DE LA DÉMOCRATIE  
FACE À L’ATTRAIT GRANDISSANT  
DES SYSTÈMES AUTORITAIRES

La Chine et la Russie mettent au défi les démocraties. 

La Chine parce que son modèle de contrôle social - assis 

sur de puissantes innovations technologiques - qui vise 

« l’harmonie » réalise une synthèse inédite de prospérité 

et de paix dans un régime autoritaire. La Russie car elle 

menace militairement les nations de l’Europe.

Il nous faut lutter sans relâche contre la fascination du 

modèle chinois. Fascination des autocrates à qui la Chine 

donne un espoir de réussite. Fascination d’une partie des 

opinions publiques européennes, lassées par la démocra-

tie, ses procédures, ses règles, ses disputes, ses libertés 

et qui croient trouver dans l’autoritarisme une réponse à 

la complexité du monde. Cela implique de dénoncer avec 

fermeté les atrocités de ce régime et d’abord le géno-

cide Ouighours, de retrouver une autonomie stratégique 

notamment pour les économies européennes trop dé-

pendantes de leurs exportations asiatiques comme l’Al-

lemagne, de prendre conscience de la fragilité de nos 

démocraties et de les défendre pied à pied dans le dé-

bat public compte tenu des guerres informationnelles en 

cours.

 Face à la Russie, l’unité d’action européenne doit être 

maintenue, y compris dans l’épreuve énergétique. Notre 

complexe militaro-industriel national doit se renforcer 

en renouant avec des coopérations européennes équili-

brées et loyales. La production de notre avion de combat 

de nouvelle génération est une priorité ainsi que le ren-

forcement de l’ensemble de nos capacités. Il nous faut 

approfondir nos coopérations entre européens à l’heure 

où les élections intermédiaires rendent incertain le sou-

tien américain à l’Ukraine.

Notre crédibilité à opposer la démocratie et le respect 

des droits humains en particulier des droits des femmes 

comme modèle face aux régimes autoritaires repose sur 

notre propre capacité à préserver nos libertés publiques 

face à l’arbitraire. Pourtant, depuis plusieurs années un 

glissement s’est opéré. La police administrative et le 

préfet, sous ordres du gouvernement, ont désormais 

des pouvoirs équivalents à ceux du pouvoir judiciaire, en 

termes de surveillance, de perquisitions et d’empiéte-

ment sur la vie privée.

Seule une justice forte, indépendante, avec des moyens 

retrouvés pourra mener le combat nécessaire contre le 

terrorisme, comme l’ont prouvé les grands procès des at-

tentats de Charlie, de l’Hypercasher et du 13 novembre. 
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L’agitation de l’actuel Ministère de l’Intérieur, qui veut 

caporaliser la justice et concentrer les pouvoirs, en ac-

cusant les étrangers d’être à l’origine de la majorité des 

faits de criminalités, ne masque pas le manque cruel de 

moyens dédiés au travail d’investigation, de renseigne-

ment, ou à la lutte contre les dérives sectaires et les vio-

lences sexistes et sexuelles, indispensables à la cohésion 

de notre société.

Une organisation
de combat
Pour porter ces combats, le Parti socialiste doit rede-

venir un grand parti de militantes et militants, capable 

d’accueillir en son sein celles et ceux qui aujourd’hui 

s’engagent pour des causes, dans des collectifs citoyens, 

dans l’associatif, l’éducation populaire, le syndicalisme 

et le travail intellectuel et de recherche. Leurs combats 

doivent être nos combats.

Pour la première fois depuis très longtemps, nous comp-

tons plus d’un millier de nouvelles adhérentes et de nou-

veaux adhérents dans nos rangs. Il est essentiel d’en-

tendre ce qu’ils et elles ont à nous dire, de s’intéresser 

à leur rapport d’étonnement et à ce regard neuf qu’ils 

posent sur une organisation et un fonctionnement que 

nous avons nous-même parfois cessé de questionner.

Parti de transformation sociale, le Parti socialiste doit 

être capable d’intégrer lui-même les grandes transfor-

mations de son époque : le numérique, l’accélération de 

l’information, le meilleur et le pire des réseaux sociaux, 

l’horizontalité et l’émergence de nouvelles formes d’ac-

tions militantes.

Pour poursuivre la rénovation du Parti socialiste, nous 

proposons 5 chantiers prioritaires.

DES ESPACES NATIONAUX DE MOBILISATION 
POUR REDYNAMISER LE MILITANTISME

Notre parti est une organisation à la fois très implantée 

et efficace pour gagner des batailles locales mais aussi 

trop souvent peu dynamique dans le portage de com-

bats nationaux. Les sections sont des lieux de camarade-

rie mais la culture de l’action s’y est parfois perdue. C’est 

pourquoi, nous proposons la création de 5 espaces natio-
naux de mobilisation qui viennent à l’appui du système 

fédéral et auxquels peuvent adhérer n’importe quel mi-

litant socialiste qui souhaite se mobiliser sur ces théma-

tiques. Ces espaces contiendraient du contenu, de la for-

mation et proposeront un répertoire d’actions militantes 

et des rendez-vous de combats. Ils seraient animés par 

une équipe de secrétaires nationaux. Nous proposons 

l’espace de l’égalité réelle pour les luttes contre les dis-

criminations, l’espace de la reconstruction écologique, 

l’espace du monde du travail, celui de l’Europe et de l’In-
ternationale socialiste et l’espace des services publics.

UNE DÉMOCRATIE INTERNE MODERNISÉE  
ET MISE EN COHÉRENCE AVEC LE CYCLE POLITIQUE 

Nos congrès reflètent la profondeur de notre culture dé-

mocratique. Ils sont le moment de choix décisifs pour 

l’avenir. Le congrès de Marseille ne fera pas exception. 

Néanmoins nous avons eu 3 congrès en moins de 5 ans. 

Cela n’a pas de sens. D’abord parce qu’un tel rythme fa-

vorise une forme d’introversion. Au moment où le parti 

socialiste doit s’ouvrir sur la société et se concentrer 

sur la construction d’un projet à vocation majoritaire, 

il semble en permanence se refermer sur le débat avec 

lui-même. Ensuite, parce que ce rythme du congrès per-

manent tend à créer une culture de l’affrontement délé-

tère pour le travail collectif. Enfin, car il faut laisser à une 

direction le temps de travailler dans la sérénité. Nous 

proposons donc que la vie démocratique des socialistes 
corresponde à la vie politique du pays et que les congrès 
interviennent tous les 5 ans dans les six mois suivant 
l’élection présidentielle. Cela n’empêche pas de moder-

niser nos processus et de faire vivre le débat entre deux 

congrès. D’abord en restaurant le principe d’égalité entre 

tous les adhérents. Les règles des « six mois pour voter » 
et des «  trois ans pour être élu  » doivent tomber pour 

favoriser l’attractivité des socialistes et permettre d’inté-

grer immédiatement les dynamiques politiques à l’œuvre. 

Ensuite en instituant des consultations en ligne sur des 

sujets d’actualité politique ou des sujets stratégiques. 

UN PARLEMENT DES ÉLUS-MILITANTS  
POUR INVENTER LE SOCIALISME UTOPIQUE  
AU XXIE SIÈCLE

Les élus territoriaux socialistes sont les ambassadeurs 
du socialisme en France. Ils sont ceux qui marquent par 

leur politique, au quotidien, la différence entre la droite, 

l’extrême droite et la gauche. Ils sont donc des repères 

et des prescripteurs. Il faut qu’ils expérimentent, à la 

manière des socialistes utopiques du XIXe siècle, des me-

sures qui permettent d’identifier les socialistes comme 

tenant d’un corpus singulier. Pour cela, un lieu de coor-

dination, un parlement qui rassemble des élus-militants 

de toute la France, pourrait être installé. Il se réunirait 
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annuellement pour discuter de politiques qui pourraient 

être déclinées dans nos collectivités locales comme des 

mesures proprement socialistes. C’est une manière de 

mettre en évidence une unité d’action, des thèmes de 

prédilection, lorsqu’on est en situation d’opposition au 

niveau national. Cette unité d’action doit par ailleurs 
être garantie par le fait que le premier secrétaire natio-
nal et la présidence de la FNESR partagent l’orientation 
majoritaire du congrès. 

UNE STRATÉGIE DE RECONQUÊTE TERRITORIALE  
FACE AU RASSEMBLEMENT NATIONAL

Aucune majorité électorale de gauche ne pourra se 

construire dans ce pays sans s’attaquer aux poches de 

défiance que constitue le vote RN qui s’est enkysté dans 

certaines régions là où la gauche dominait autrefois. 

Marine le Pen a gagné 3 millions de voix lors de la der-

nière élection présidentielle. Le RN est le seul parti qui 

progresse en nombre de votants. Il n’y aura pas de nou-

velle conquête électorale sans reconquête culturelle et 

sociale.

Dès les prochaines élections, une stratégie territoriale 

doit être développée pour éviter que cette dynamique ne 

devienne irréversible avec des moyens et des objectifs 

clairs : reprendre 100 villes et faire reculer le RN dans des 

secteurs symboliques.

Une véritable école de formation des militants et candi-

dats doit être créée pour dispenser des modules obliga-

toires et travailler avec les futurs candidats chargés de la 

reconquête des villes et circonscriptions qui ont basculé.

LE RENOUVELLEMENT DES CADRES  
ET ÉLUS NATIONAUX COMME IMPÉRATIF  
POUR RECONQUÉRIR LE PAYS

L’âge moyen des Français est de 42 ans. À 55 ans, on est 

pourtant jeune au Parti socialiste. Il faut que cela cesse 

par des procédures qui assurent le renouvellement de 

nos élus, de nos cadres et de nos militants.

C’est une question de continuité pour notre organisation 

dont il faut éviter la fossilisation. C’est aussi une ques-

tion d’adéquation avec les aspirations de notre temps. 

Une formation politique qui n’a pas une pyramide des 
âges équilibrée est forcément en décalage avec les pra-
tiques culturelles, les réalités vécues et les modes de 
militantisme de son temps. La dernière expérience so-

cialiste du pouvoir a été pour de nombreux Français de 

gauche, une déception. Si nous voulons désormais qu’ils 

fassent confiance à un nouveau parti socialiste, il faut de 

nouveaux socialistes. Nous proposons qu’à chaque élec-

tion, interne ou externe, un ratio de renouvellement et 
de parité de 50 % des candidates et des candidats en 
situation de gagner soit instauré, à commencer par les 
élections sénatoriales de 2023.

Nous voulons également imposer le renouvellement et 

la parité réelle aux postes clés de notre organisation par-

tisane ainsi que dans les équipes de négociateurs. Pour 

ce faire, nous voulons simplifier et ouvrir l’exercice des 

responsabilités politiques, tendre vers plus de collégialité 

et garantir un meilleur équilibre entre vie militante, vie 

professionnelle et vie personnelle. L’animation des fédé-
rations et des sections doit pouvoir s’exercer en binôme 
paritaire. Nous proposons le respect de la parité dans 
toutes les instances et la présence des secrétaires na-
tionaux et fédéraux à l’égalité dans toutes les commis-
sions électorales et équipes de négociations.

IL N’Y A PAS DE ROSES SANS ÉPINES

Le fil de notre contribution au 80e congrès des socialistes 

est clair. Il nous faut réaffirmer les combats qui fondent 

notre engagement, retrouver l’essence de notre tradition 

militante et finalement, revenir aux racines du socialisme 

français.

Cet acte d’affirmation et de modernisation de notre par-
ti, nous voulons le mener aux côtés d’Olivier Faure dans 
la continuité du travail engagé depuis 4 ans pour réins-
crire le Parti socialiste au cœur de la gauche et réaligner 
les socialistes avec leur histoire.

C’est ainsi que nous serons fidèles au socialisme.

Il n’y a pas de roses sans épines. Il n’y a pas de socialistes 
sans combats socialistes.
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SIGNATAIRES

Nos 500 premiers signataires (suite) :

Abdelhalim Mahi (38 - Isère) ; Aboubakar Coulibaly (91 - Essonne) ; Adrien Madec (91 - Essonne) ; Adrien Pourrat (63 - 

Puy-de-Dôme) ; Ahmet Polat (25 - Doubs) ; Alain Cédelle (52 - Marne) ; Alain Richard (59 - Nord) ; Albert Misse (45 - 

Loiret) ; Albert Godsens (59 - Nord) ; Alex Gerbaud (87 - Haute-Vienne) ; Alexandra Jardin (75 - Paris) ; Alexia Descours 
(69 - Rhône) ; Alexis Bouchard (35 - Ille-et-Vilaine) ; Ali Hebbache (75 - Paris) ; Alix Nemir (31 - Hauts-Garonne) ; 

Alizée Ostrowski (94 - Val-de-Marne) ; Aloïs Clavier (60 - Oise) ; Amandine Gabriel (30 - Gard) ; Amély Hébel (75 - Paris) 

; Anna Fatoumata Maiga (99 - Français de l’étranger) ; Annabelle Swal (59 - Nord) ; Annie Morel (75 - Paris) ; Anthony Hélène 

(94 - Val-de-Marne) ; Anthony Perrin (54 - Meurthe-et-Moselle) ; Antoine Huguet (41 - loir-et-Cher) ; Antoine Mokrane 

(93 - Seine-Saint-Denis) ; Antoine Ravard (22 - Côtes-d’Armor) ; Antonin Mahé (22 - Côtes-d’Armor) ; Anzil Tajammal 
(59 - Nord) ; Arnaud Chaboud (26 - Drôme) ; Arnaud Hilion (82 - Tarn-et-Garonne) ; Arthur Job (59 - Nord) ; Arthur Morard 

(44 - Loire-Atlantique) ; Audrey Sokolo (59 - Nord) ; Augustin Ballot (99 - Français de l’étranger) ; Augustin Lechat-Blin 
(44 - Loire-Atlantique) ; Augustin Moreau (44 ; Loire-Atlantique) ; Aurore Djerbir Lignière (41 - Loir-et-Cher) ; Axel Berriaux 
(06 - Alpes-Maritimes) ; Axel Pillaud (75 - Paris) ; Aymon Westphal (37 - Indre-et-Loire) ; Baptiste Chapuis (45 - Loiret) ; 

Baptiste Maurin (33 - Gironde) ; Baptiste Vasseur (11 - Aude) ; Beatrice Coste (29 - Finistère) ; Béatrice Lejeune (60 - 

Oise) ; Benjamin Gibert (75 - Paris) ; Benjamin Claudon (54 - Meurthe-et-Moselle) ; Benjamin Micat (92 - Hauts-de-Seine) 

; Bernard Frigout (14 - Calvados) ; Bernard Chaurand (91 - Essonne) ; Boris Jamet-Fournier (75 - Paris) ; Brigitte Marciniak 

(56 - Morbihan) ; Carlos Benitez (75 - Paris) ; Catherine Poutier-Lombard (59 - Nord) ; Cédric Berlemont (59 - Nord) ; 
Cédric Lemaire (60 - Oise) ; Céline Henquinet (75 - Paris) ; Chantal Perrault (91 - Essonne) ; Charline Meyer (54 - Meurthe-

et-Moselle) ; Charlotte Picard (57 - Moselle) ; Chloé Battault (75 - Paris) ; Chloé Laurent (75 - Paris) ; Christelle Charrier 

(86 - Vienne) ; Christian Chotard (91 - Essonne) ; Christian Pihet (49 - Maine-et-Loire) ; Christiane Thomas (30 - Gard) ; 

Claire Cathelain (59 - Nord) ; Claire Dautcourt (99 - Français de l’étranger) ; Claire Reboisson (60 - Oise) ; Clarisse Réalé 

(29 - Finistère) ; Clarisse Roy (60 - Oise) ; Claudine Sourisse (50 - Manche) ; Clément Foutrel (76 - Seine-Maritime) ; 

Clément Trihan (35 - Ille-et-Vilaine) ; Clément Foutrel (76 - Seine-Maritime) ; Clément Trihan (35 - Ille-et-Vilaine) ; 

Colas Broux (75 - Paris) ; Corto Centène-Bolognini (32 - Gers) ; Cotte Christine (91 - Essonne) ; Coumba Koité (91 - 

Essonne) ; Cyril Galle (59 - Nord) ; Damien Allouch (91 - Essonne) ; Daniel Adoue (32 - Gers) ; Danièle Royer (41 - loir-et-

Cher) ; David Barthès (99 - Français de l’étranger) ; David Bousquet (38 - Isère) ; David Huberdeau (69 - Rhône) ; 

David  Jacquet (45 - Loiret) ; Denis Cros (75 - Paris) ; Diane Caffyn (69 - Rhône) ; Dieynaba Diop (78 - Yvelines) ; 

Dominique Lavalette (60 - Oise) ; Dominique Vaudescal (91 - Essonne) ; Dominique Burney Mathioudaki (75 - Paris) ; 
Dominique Evrat (14 - Calvados) ; Dominique Lelong (60 - Oise) ; Dominique Ramuscello (81 - Tarn) ; Dorine Bregman 

(75  - Paris) ; Dylan Finne (59 - Nord) ; Elias Cottin (75 - Paris) ; Elias H’Limi (94 - Val-de-Marne) ; Eliott Boulais-Rivière 

(14 - Calvados) ; Eliott Roig (42 -Loire) ; Elisabeth Paugam (35 - Ille-et-Vilaine) ; Eloi Venumiere Lefebvre (75 - Paris) ; 

Emilia Ribeiro (91 - Essonne) ; Emma Antropoli (93 - Seine-Saint-Denis) ; Eric Lombard (59 - Nord) ; Esteban Calles-Icard 

(04 - Alpes-de-Haute-Provence) ; Estelle Hamel (50 - Manche) ; Estelle Picard (79 - Deux-Sèvres) ; Estelle Naud (75 - 

Paris) ; Eugénie Caillaud (75 - Paris) ; Ézékiel Lucas (59 - Nord) ; Fabienne Stochement (75 - Paris) ; Fabrice Parisot (66- 

Pyrénées-Orientales) ; Fatima El Hadi (30 - Gard) ; Félix Clerfayt (59 - Nord) ; Fernand Soler (30 - Gard) ; Flavien Cartier 
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1_ L’enjeu du Congrès

Nous sommes dans un moment de bascule. Le réchauf-

fement climatique s’accélère dramatiquement. La 

guerre en Ukraine sème ses malheurs. L’inflation galope. 

Les prix de l’énergie explosent. Les inégalités s’aggravent. 

Les droits sont menacés, au premier rang desquels ceux 

des femmes. La violence et les haines de l’Autre enva-

hissent l’espace public et les réseaux sociaux.

Dans ce contexte, notre congrès ne peut être à nouveau 

réduit au même choix, au même affrontement de per-

sonnes. Sans débat sur le fond, sans clarification politique, 

notre Parti se divisera encore et, de départs en scissions, 

achèvera de se dessécher. Nous ne nous y résignons pas. 

C’est pourquoi nous proposons une voie centrale pour 
rassembler tous les socialistes sur l’essentiel. Nous vou-
lons cette unité pour pouvoir rassembler durablement la 
gauche et les écologistes, pour gagner. 

Ni la loi du marché capitaliste sur le plan économique, 

ni l’autoritarisme sur le plan politique, ne répondent aux 

crises de notre siècle. Au contraire : ils les aggravent. La 

tendance est mondiale. La violence des politiques libé-

rales et l’inaction climatique provoquent famines, migra-

tions de masses, guerres, dictatures et régimes autori-

taires. Dans les démocraties, notamment en Europe, elles 

alimentent les progressions fulgurantes, et jusqu’aux vic-

toires, de l’extrême-droite.

Nous devons continuer de combattre avec force la vo-

lonté d’E. Macron d’imposer une politique économique, 

fiscale et sociale en faveur du capital contre le travail et 

le climat, qui plonge notre pays dans une crise sociale, 

écologique, morale et démocratique profonde.

Les tendances lourdes des élections Présidentielle et Lé-

gislatives s’accentuent. La montée continue du RN, une 

gauche qui plafonne à 30%, dominée par LFI avec des so-

cialistes et des écologistes très affaiblis comme en 2017, 

nous obligent à repenser notre projet et notre straté-

gie. Avec un objectif central  : comment empêcher l’ex-
trême-droite de prendre le pouvoir  ? Comment gagner 
sans renoncer à nos valeurs ? 

Il y a de nombreuses raisons d’espérer. Les graines et les 

énergies sont dans la jeunesse, les mobilisations popu-

laires et citoyennes pour le climat, la justice sociale, l’éga-

lité entre les femmes et les hommes, contre toutes les 

discriminations, pour l’accueil digne des réfugiés ; parmi 

les ouvriers, agriculteurs, artisans, entrepreneurs, sala-

riés, fonctionnaires, artistes, retraités… chez nos élus, lo-

caux et nationaux, qui pensent et mettent en œuvre des 

réponses concrètes aux défis du siècle. 

Nous assumons notre place de force d’opposition au 
gouvernement, mais aussi de proposition, en prenant 
soin d’exclure toute confusion avec l’extrême-droite. 

Partout et toujours, en commençant par les collectivités 

que nous dirigeons, nous défendons le rassemblement 

de la gauche, l’unité d’action pour la justice sociale et cli-

matique, les valeurs de la République face à ceux qui la 

menacent, et la solidarité internationale face à ceux qui 

oppriment. Cette unité est vitale car nous savons qu’il 

faut chercher à rassembler le plus largement possible 

pour résister ou gagner les batailles. Mais la réponse cen-
trale, que nous devons reconstruire patiemment, c’est 
l’Union de la gauche et des écologistes pour gouverner la 
France, face à son émiettement décourageant pour nos 

concitoyens, et permettre une alternative audacieuse 

pour notre pays. 
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Comment réaliser le rassemblement durablement et 

suffisamment largement pour gagner les élections na-

tionales  ? Voilà l’enjeu du Congrès de Marseille  ! Notre 

réponse est claire  : en refondant en son sein une force 
politique centrale, sociale et écologiste, laïque et répu-
blicaine, populaire et humaniste, ancrée dans tous nos 

territoires, qui porte l’alliance des classes moyennes et 

défavorisées, et qui rassemble autour d’elle une majorité 

de nos concitoyens. 

Pour nous, l’accord électoral NUPES qu’il fût jugé néces-

saire ou pas, respectueux ou pas de notre implantation, 

a été le produit de l’état « comateux » de la gauche so-

ciale et écologique depuis 2017, une réponse électorale 

unitaire attendue par le peuple de gauche face à sa dis-

persion, une réponse conjoncturelle pour agir ensemble. 

Née et identifiée par la domination politique de LFI, elle 

reste un intergroupe à l’Assemblée Nationale (pas au Sé-

nat), qui peut être utile, mais qui ne peut pas être le cadre 
politique durable de l’Union de toute la Gauche et des 
écologistes pour gagner.

Nous sommes pour le rassemblement de toute la gauche, 

qui n’est pas irréconciliable. Mais il nous faudra changer le 

centre de gravité de l’accord NUPES et le dépasser si nous 

voulons que le rassemblement devienne majoritaire dans 

le pays. Cette clarification est indispensable pour sortir 

la gauche de l’impasse minoritaire et recréer une dyna-

mique positive, d’espérance et de conquêtes.

Cela ne se fera pas par des « coups tactiques », mais par 

une stratégie et des actes volontaristes pour refonder, 

avec tous les acteurs politiques, associatifs, syndicaux, in-

tellectuels et culturels, une gauche capable de répondre 

à tous les nouveaux enjeux du XXIème siècle, de renouer 
avec les classes populaires et moyennes, et ainsi recréer 

une espérance.

Pour mener à bien ces refondations, nous revendiquons 
la radicalité des politiques nécessaires, tournant la page 
des demi-mesures et renoncements passés. Car c’est 

bien à la racine que tous ces défis doivent être relevés. 

Nos politiques de transformation social-écologique 

doivent être tout aussi exigeantes dans la défense de la 

République et de ses valeurs, tant dans son pacte social, 

démocratique que laïc. Elles doivent s’inscrire dans l’en-

gagement sans ambiguïté pour une Europe souveraine, 

sociale, démocratique et fraternelle.

Cette radicalité ne peut se confondre avec les démago-
gies et populismes qui conduisent au chaos. Chercher 

la vérité et la dire, c’est avoir le courage de nommer les 

problèmes autant que celui de proposer des solutions 

ambitieuses et crédibles, que nous réaliserons réelle-

ment. Notre tâche est de dégager un horizon réparateur 

et d’apporter des réponses à la colère, pas seulement 

de l’accompagner surtout quand elle est dévoyée et se 

trompe de cible.

Cela se fera dans les combats communs, le dialogue et 

l’écoute de tout ce qui nous vient des mouvements so-

ciaux et sociétaux, et par le travail intellectuel pour pen-

ser globalement la société et ses aspirations. C’est pour-

quoi notre Parti devra proposer un cadre respectueux de 

chaque partie prenante, politique et de la société civile : 

des Etats-Généraux de la Transformation Sociale et Éco-
logiste, qui pendant les trois ans qui viennent feront ce 

travail sur le fond permettant de proposer à la France un 
nouvel espoir à gauche. 

C’est dans ce processus ouvert à tous sans exclusive que 
nous devons réorienter la gauche. Impulser une clarifica-

tion par la confrontation des idées, pour propulser pro-

gressivement un rassemblement à vocation majoritaire. 

Sans cette clarification, contestant le leadership de LFI 

qui constitue un plafond de verre, même les collectivi-

tés que la gauche dirige seraient toutes menacées lors 

des prochaines échéances locales. Au plan national, nous 

serions condamnés à reproduire un accord reconduisant 

simplement les 31 députés sortants, installant dans la du-

rée notre disparition de 507 circonscriptions sur 577.

Cette volonté de rassemblement à vocation majori-
taire, nous la porterons dès les élections européennes 
de 2024 en proposant que la gauche social-écologiste 

se présente unie sur une même liste autour d’un projet 

résolument pro-européen, clairement à gauche, social et 

écologiste, féministe, démocratique et humaniste, face 

au libéralisme et aux populismes nationalistes. Nous 
pourrons préfigurer le visage de cette nouvelle force 
centrale, ouverte, moderne, qui porte l’Europe et ses va-
leurs fondatrices au cœur. Ce sera la première étape de 

l’élaboration d’une plateforme pour la présidentielle de 

2027 et de la mise en place d’un mode de sélection ou-

vert de celle ou celui qui portera les espoirs de la gauche.

Pour affronter les prochaines échéances, le congrès de 

Marseille doit être utile. Il le sera s’il permet de remettre 
au travail collectif tout notre Parti, de changer drasti-

quement son fonctionnement et ses pratiques, de ré-

orienter sa ligne politique, de retrouver sa base sociale 

populaire et jeune, en s’ancrant dans la société et ses 

mouvements.
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2_Les Refondations  
nécessaires
Une nouvelle dynamique d’espérance peut renaître. Mais 

ce ne sera ni en reproduisant l’ancien, ni en oubliant ses 

acquis. Ni dans le statu quo, ni en cédant aux populismes. 

Elle jaillira au contraire des refondations ouvrant un che-

min nouveau.

REFONDATION DE L’ÉCONOMIE

L’économie ne peut plus reposer sur la mainmise de la fi-

nance, la tyrannie du court terme, la marchandisation au 

détriment de l’environnement et de la santé.

Le socialisme s’est construit autour des luttes des tra-

vailleurs. Confronté au chômage de masse, le travail s’est 

trouvé menacé dans ses trois dimensions, comme contri-

bution de chacun à l’œuvre productive collective, comme 

élément d’émancipation de l’Homme, comme système de 

distribution des revenus et des droits sociaux. Refonder 
l’économie, c’est d’abord redonner au travail sa centrali-
té. Non seulement le travail salarié, mais aussi l’activité 

bénévole ou familiale indispensable à notre bien-être. 

C’est rendre effectif le droit à l’emploi, par la formation, 
par le partage du travail qui trouve un sens nouveau avec 

la lutte contre le réchauffement climatique. C’est l’at-

tention à la qualité de vie et à la santé en renforçant les 

moyens de la médecine du travail, en mettant en place 

une politique de prévention des risques psychosociaux. 

C’est l’universalité et la portabilité des droits lors des 

changements d’emploi et un statut social pour les au-

to-entrepreneurs.

C’est redonner du sens, en fixant comme horizon non 
plus la croissance sans fin du PIB mais une nouvelle 
prospérité humaniste. C’est le partage de la valeur par 

la hausse du SMIC, des mécanismes négociés d’indexa-

tion des salaires et une législation limitant les écarts de 

salaires et les dividendes excessifs. C’est la démocratisa-

tion de l’entreprise, avec la création d’un chèque syndi-

cal, instituant un modèle français de codétermination et 

un impact score qui préfigure une nouvelle comptabilité 

écologique et sociale. 

C’est une nouvelle politique économique et industrielle 
de la transition, centrale pour créer de nouveaux emplois. 

Nous avons besoin d’une industrie, propre, portée par des 

entreprises et PME innovantes, s’appuyant sur la R&D, 

l’innovation, la formation, transformée en profondeur 

pour intégrer la circularité et la réparabilité dans une lo-

gique d’«  artisanalisation». Le réarmement économique 

dans les secteurs de ‘l’économie de la vie’ (santé, éner-

gies, alimentation, mobilités, numérique…) sera encoura-

gée pour favoriser les circuits courts, les relocalisations 

et conforter notre souveraineté.

REFONDATION DE NOTRE RAPPORT À LA NATURE

La protection de la Nature doit désormais être pen-
sée comme participant à notre humanité. Nous devons 

changer notre manière de produire, de consommer, de 

nous déplacer et de répartir les richesses, avec une mé-

thode  : la planification écologique, la coresponsabilité 

de l’Europe, de l’Etat et des collectivités locales.

C’est, au niveau européen, des quotas de plus en plus 
restreints de carbone, assortis d’un prix croissant et pré-

visible des émissions et une taxe carbone aux frontières 

de l’UE, qui permettront la décarbonation et la relocalisa-

tion progressive de productions.

C’est, au plan national, une révolution des mobilités al-

liant démultiplication des lignes de transports en com-

mun, extension des gratuités dans une logique de service 

public universel, soutien au co-voiturage, développement 

du vélo, aide à l’acquisition de véhicules décarbonés (lea-

sing social), appui au fret non-routier (fluvial, fret ferro-

viaire, hydrogène…).

C’est un soutien aux agriculteurs vers l’agroécologie, 

avec une PAC profondément réorientée, une politique de 

pêche et d’aquaculture 100% durable. Avec les acteurs de 

terrain, producteurs, commerces locaux, une taxe “im-

pact GES” participera au financement de cette nouvelle 

politique agricole durable cohérente avec les politiques 

nationales que nous mènerons sur la ruralité, l’alimenta-

tion, le bien manger.
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C’est une politique énergétique reposant sur la priorité 

à l’isolation des logements par tiers payant social, un fu-

tur énergétique vers le 100% renouvelables permettant 

la réduction progressive du nucléaire et une maîtrise pu-

blique des entreprises de production.

C’est la préservation d’une biodiversité aujourd’hui en 
grand danger, en commençant par l’arrêt de l’étalement 

urbain avec de nouvelles formes urbaines plus compactes 

et un maillage de services du quotidien et de proximité. 

C’est penser la résilience dans toutes nos politiques pu-

bliques.

REFONDATION DES RAPPORTS SOCIAUX

Les rapports sociaux sont minés par l’accroissement 

continu des inégalités et de l’insécurité sociale. Nous les 

combattrons à la racine.

Cela suppose d’agir avec vigueur sur les inégalités de 
revenus comme de patrimoine par une fiscalité progres-

sive - TVA réduite sur les biens de première nécessité 

et augmentée sur le luxe, CSG à taux réduit sur les bas 

revenus et prélèvement social augmenté sur les hauts, 

ISF climatique et taxe sur les superprofits, droits sur les 

grandes successions - comme par des réglementations 

limitatives sur l’usage de biens comme les jets privés.

C’est aussi assurer un pouvoir d’achat suffisant pour 
vivre sans l’angoisse des fins de mois, par des méca-

nismes d’indexation rapide des salaires par la négociation 

et si nécessaire par la loi ; le freinage de l’inflation par un 

blocage des prix qui dérapent comme ceux de l’énergie ; 

la fin, au niveau européen, de l’indexation absurde sur les 

prix du gaz ; et par une nouvelle politique du logement 

économe à prix abordable.

C’est retrouver l’universel accès aux protections so-
ciales: droit à la santé par l’éradication des déserts mé-

dicaux, financement repensé du système de santé pour 

favoriser prévention et maintien en bonne santé, défense 

de l’hôpital public et revalorisation des métiers du soin 

; droit à une assurance chômage sans dégressivité des 

allocations et sans fin de droit brutales ; droit à profiter 

d’une vraie retraite en bonne santé, ce qui suppose de 

combattre avec force tout report de l’âge de départ et de 

défendre la pleine prise en compte de la pénibilité.

C’est reconnaître la personne en situation de handicap 
comme un être humain de droit qui revendique, sans vo-

lonté d’avoir à se conformer à une norme « valide », une 

égalité de droits : droit au travail décent, à l’éducation, au 

logement autonome, à la mobilité.

C’est porter des valeurs qui tournent le dos à celles de 
la droite : l’attention à chacun et en particulier aux plus 

vulnérables, la coopération, le soin des générations fu-

tures ; la laïcité, qui protège la liberté de croire ou de ne 

pas croire, ce joyau de notre République que nous défen-

drons tel un bouclier contre tous les obscurantismes. 

C’est enfin l’accès à la culture pour tous, par tous, par-
tout, car elle questionne le sens même que nous voulons 

donner à nos vies, individuelles ou collectives, dans tous 

les territoires.

REFONDATION DE L’ÉCOLE  
ET CONFIANCE DANS LA JEUNESSE

Fondement de notre République démocratique, notre 

Ecole est exsangue et peine à accomplir sa mission. Le 

mal-être d’un trop grand nombre de nos enfants reste 

prégnant, celui des professionnels une triste réalité. Il est 

temps de donner réellement à l’École les moyens de sa 

démocratisation.

La mixité scolaire et sociale sera un principe intangible 
inscrit dans le code de l’Education, concernant aussi bien 

la classe, l’établissement ou encore la commune et le dé-

partement, assorti de moyens pour qu’un tiers des cours 

se fassent en effectifs réduits.

L’élève sera valorisé, ses spécificités seront reconnues : 
travail dès les petites classes en équipe, apprentissage 

dans des contextes différents comme des cours à l’ex-

térieur, encadrement renforcé avec plus de professeurs 

que de classes, lutte contre la précarité des animateurs 

périscolaires, des AESH, suivi individualisé par des profes-

seurs déchargés en collège et lycée, pôle médico-social 

renforcé, big bang de l’évaluation qui doit cesser d’être 

une sanction.

Les élèves des quartiers populaires bénéficieront eux 
aussi de l’apport de professionnels expérimentés no-

tamment par une garantie de retour, un accompagne-

ment personnalisé à l’orientation. Nous créerons une 

Agence des stages.

Les personnels de l’enseignement général mais aussi 
technologique et professionnel verront leurs conditions 
de travail améliorées (chaque professeur doit pouvoir 

disposer d’un bureau, d’un ordinateur), leur traitement 
revalorisé, leurs perspectives de carrière étendues.

Refonder l’école, c’est aussi démocratiser l’enseignement 

supérieur. Nous défendons l’indexation de l’augmenta-

tion du nombre de places sur celle des étudiants et le 

remplacement de Parcoursup par une orientation hu-
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maine, transparente et respectueuse des projets d’étude 

des jeunes.

Nous permettrons aux jeunes d’étudier dans la dignité 
par l’accès à un revenu équivalent à un RSA Jeune, l’aug-

mentation du parc de logement CROUS, l’augmentation 

du logement social pour les étudiants. Nous créerons 

un droit universel à terminer à tout moment des études 

écourtées.

Enfin, nous devons donner aux jeunes leur place dans 
la construction des politiques publiques  : droit de sai-

sine, création d’instances spécifiques, mise en place des 

Conseils Municipaux des Jeunes en amont dans les écoles, 

stimulation de l’engagement à travers des professionnels 

formés et des outils dédiés, construction de projets dans 

le cadre municipal, départemental, régional…

REFONDATION FÉMINISTE

«Il suffira d’une crise» pour que les droits des femmes 

soient remis en question, écrivait Simone de Beauvoir. 

Ces dernières années ont confirmé cette prophétie. Dans 

la pandémie, les femmes sont en première ligne. La crise 

sanitaire et le mouvement #MeToo ont mis en lumière 

l’ampleur des violences domestiques. Les inégalités sala-

riales F/H, loin de se réduire, ont augmenté en 2021. Bles-
sure ultime pour nous socialistes, les députées issues de 
notre famille politique sont passées de 50% du groupe à 
30% dans cette nouvelle mandature !

Etre socialiste, c’est être féministe. C’est lutter contre 
les stéréotypes de genre, pierre angulaire des progrès 

dans tous les autres domaines. 

C’est ne pas avoir la main qui tremble pour imposer l’éga-
lité professionnelle, pour l’alignement des salaires, pour 

inverser la charge de la preuve sur les discriminations, 

créer un statut pour les familles monoparentales, allon-

ger le congé paternité à 16 semaines ou encore pour un 

droit opposable à la garde d’enfant.

C’est engager un nouvel acte pour la parité en politique 
en ciblant notamment les échelons où les exigences sont 

inexistantes (intercommunalités, tête des collectivités, 

‘petites’ communes) et en instaurant un mécanisme de 

remplacement des élues en congé maternité.

C’est lutter avec la plus grande détermination contre 
les violences sexistes et sexuelles, avec centres d’ac-

cueil spécialisés sur tout le territoire, des moyens pour 

lutter contre la prostitution des mineures qui ne cesse 

d’augmenter, la suspension automatique de l’autorité pa-

rentale pour le conjoint reconnu coupable de violences 

intrafamiliales, et des peines d’inéligibilité pour les per-

sonnes condamnées pour violences conjugales, sexuelles 

ou sexistes (VSS).

REFONDATION DE LA RÉPUBLIQUE

Notre démocratie ne peut plus reposer sur le régime de 

« monarchie présidentielle » qui est de facto le sien au-

jourd’hui.

Dans la nouvelle République que nous proposons, le 

Parlement sera pleinement représentatif par un mode 

de scrutin mixte élisant la moitié des députés à la pro-

portionnelle, et pleinement légitime avec une élection 

qui précède celle du Président de la République. Il maî-

trisera son ordre du jour et ses votes par la suppression 

des limites à son droit d’amendement et l’abrogation des 

votes bloqués.

Nous voulons que les citoyens puissent être acteurs 
d’une démocratie continue, avec des possibilités d’amen-

dement aux lois en débat et en créant un référendum 

d’initiative populaire. Nous défendons le vote blanc tout 

comme le droit de vote des étrangers aux élections lo-

cales. Les principes constitutionnels de liberté, de plu-
ralisme et d’indépendance des médias face aux géants 

de l’internet et aux pressions de tous ordres doivent être 

sauvegardés.

Nous engagerons un nouvel élan de décentralisation, ini-

tié par des Etats Généraux de la démocratie territoriale, 

afin de rendre aux administrés leur qualité de citoyen ac-

teur de leur territoire et aux collectivités, notamment la 

Corse, plus de souplesse et de moyens. Les Outre-mer 
y trouveront leur pleine reconnaissance dans la Répu-

blique, tout comme les conditions de leur accès à l’égalité 

réelle.

Un accès de premier niveau aux principaux services pu-
blics sera garanti dans chaque commune. L’autonomie 

financière des collectivités locales sera rétablie par l’af-

fectation de paniers d’impôts spécifiques avec le pouvoir 

de fixer librement les taux. De nouveaux blocs de com-

pétences seront transférés et des propositions auda-

cieuses seront mises en débat, comme un «  permis de 

faire » ou des conseils de citoyens tirés au sort et dotés 

de réels pouvoirs.

Refonder la République, c’est enfin n’oublier ni la sécurité, 
ni la justice. Ceux qui transgressent la loi ne doivent ja-
mais faire la loi. Nous croyons en l’autorité publique, en la 

nécessité de l’ordre républicain. La question des moyens 

est ici primordiale. Nous proposerons une loi de pro-

grammation annuelle visant à augmenter le nombre de 
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policiers de proximité, de magistrats et de greffiers pour 

assurer un budget à la hauteur des besoins, notamment 

pour le règlement rapide des litiges du quotidien et la 

modernisation numérique. 

Nous travaillerons au continuum tranquillité-sécuri-

té-prévention-justice indépendante en renforçant la 

coopération entre les polices nationale, municipale et les 

associations de prévention et d’éducation spécialisées. 

En matière pénale nous limiterons la récidive, notam-

ment par le renforcement des personnels d’insertion et 

de probation, le développement de peines alternatives, 

l’accompagnement social et la fin des sorties ‘sèches’ de 

détention.

REFONDATION DE L’EUROPE

L’engagement pro-européen est constitutif de notre 
identité socialiste. L’Europe doit rester notre chemin 
autant que notre fierté. La construction européenne, 

certes très critiquable, demeure l’une des plus belles in-

carnations de nos combats pour la paix, la prospérité, la 

solidarité entre les peuples c’est-à-dire l’internationa-

lisme. 

Considérer l’Union européenne, comme l’écrit le leader de 

LFI, comme une construction “illégitime en France”, c’est 

renier notre engagement pro-européen. Choisir la « dé-
sobéissance » c’est réfuter notre capacité à négocier et 
convaincre nos partenaires européens. Comment le Parti 

Socialiste pourrait-il rester pro-européen s’il s’opposait à 

la primauté du droit européen et donc à l’Etat de droit ? 

Nous souhaitons une Europe forte et souveraine, ca-
pable de protéger ses valeurs et son peuple. Nous vou-

lons une véritable politique étrangère, de sécurité et de 

défense commune, ainsi qu’une autonomie stratégique 

en matière d’énergies et d’industrie. L’UE doit continuer 

de soutenir l’Ukraine jusqu’au bout par des fournitures 

militaires, les sanctions, l’aide humanitaire et la recons-

truction d’après-guerre.

Pour répondre aux enjeux sociaux et climatiques, l’UE 
devra augmenter son budget grâce à des ressources 

propres et compléter l’Union économique et monétaire 

par le pilier fiscal. Avec ces nouvelles prérogatives, l’UE 

sera en mesure de fournir de véritables biens publics 

européens, de mettre en œuvre le socle européen des 

droits sociaux, de mener des politiques fortes en matière 

d’Education et de Culture.

Au plan institutionnel, chacun voit bien que les Traités en 

vigueur ne sont plus adaptés aux urgences, notamment 

écologiques et sociales, de notre temps. Nous porte-

rons donc une refonte globale des Traités, pour bâtir une 

Union européenne plus démocratique, mieux intégrée et 

réorienter ses politiques.

Le Parlement européen devra être renforcé par un droit 

d’initiative législative, la fin du veto au Conseil, des élec-

tions européennes avec des listes transnationales. Enfin, 

une meilleure protection des principes fondamentaux 

de l’UE et de l’Etat de droit devra être assurée, pour que 

l’Union reste une communauté de valeurs et de destin.

REFONDATION DES RELATIONS ENTRE LES PEUPLES

Le contexte géopolitique est plus que tendu : guerre en 

Ukraine, catastrophes climatiques, arrivée de l’extrême 

droite dans plusieurs pays comme récemment en Italie 

avec l’élection de G. Meloni, 100 ans après... Mussolini. 

Des signes d’espoir existent, comme le retour en force de 

la gauche en Amérique Latine jusqu’à la victoire de Lula, 

la vigilance des sociétés civiles en Afrique ou les manifes-

tations pour la liberté des Iraniennes.

Mais la situation reste sombre. Avec la crise énergétique 

et alimentaire, après la pandémie, les questions interna-

tionales sont omniprésentes dans la vie quotidienne des 

français. Les désordres de nos vies sont mondiaux et c’est 

à ce niveau-là que les humains réussiront ou échoueront 

ensemble.

Cela commence par la diplomatie climatique. L’accord 

de Paris sur le climat en 2015 est une fierté, pour nous 

socialistes qui l’avons porté, mais aussi une responsabili-

té d’œuvrer pour rendre contraignants les engagements 

des Nations, via un tribunal pénal international punissant 

les crimes d’écocide, pour abonder des fonds de solidari-

té climatique ou encore redéfinir les relations franco-afri-

caines dans une logique de souveraineté solidaire et éco-

logique. 

Diplomatie climatique, mais aussi économique  : nous 
ne voulons pas d’un monde gouverné par des multina-
tionales et défendrons l’innovation de la loi devoir de vi-

gilance pour lutter contre l’esclavage moderne, le travail 

des enfants et la déforestation importée. Nous œuvre-

rons pour étendre la lutte contre les paradis fiscaux et 

pour des outils novateurs comme les taxes sur les tran-

sactions financières ou sur les superprofits, ou en confé-

rant le caractère de bien public aux données massives 

personnelles, soumettant les GAFAM à un processus de 

délégation de service public.

Notre diplomatie est universaliste. Le courageux com-

bat des femmes iraniennes nous le rappelle. Les socia-
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listes doivent toujours se tenir aux côtés des peuples et 

contre ceux qui les oppriment, comme l’Arabie Saoudite 

qui massacre au Yémen ou la Chine qui génocide les Ouï-

gours et menace Taiwan ; aux côtés du peuple arménien 

dont l’existence est mise en danger par l’Azerbaïdjan, des 

kurdes opprimés par le gouvernement turc. Aucun enjeu 

géopolitique ne justifie le silence d’un socialiste.

Enfin notre mission est de travailler à la paix entre les 
peuples, comme nous l’avons fait en Europe. Nous avons 

des alliés précieux, regroupés principalement au sein de 

l’OTAN ; gardons-les, soutenons les pays qui tels la Fin-

lande et la Suède veulent la rejoindre. Nous sommes une 

puissance militaire avec un siège permanent au conseil 

de sécurité de l’ONU, ce qui nous confère une indépen-

dance ; cultivons-la, au sein d’une défense européenne, 

tant elle est utile dans un monde qui ne trouvera sa sta-

bilité que dans un multilatéralisme équilibré.

REFONDATION DE LA GAUCHE QU’ON AIME

Nous devons enfin refonder l’outil politique nécessaire, 
la force centrale, pour permettre à toute la Gauche de 
gagner. Ce ne sera pas la simple reproduction du Parti 

Socialiste tel qu’il a été, encore moins tel qu’il est. Il devra 

se réinventer, se dépasser en construisant avec d’autres 

la gauche social-écologique nécessaire à notre époque.

Nous prendrons à bras le corps cette double nécessité : 

nous réarmer idéologiquement, nous réinvestir en pro-

fondeur dans les mouvements sociaux et sociétaux. Nous 

attacherons une grande attention à ouvrir nos portes à 

la diversité sociale de notre pays  : ouvriers, employés, 

intérimaires, des villages, petites villes, banlieues et mé-

tropoles.

Nous engagerons une refondation féministe de notre 
parti et de ses statuts, facilitant l’engagement des 

femmes et leur égale représentation dans les fonctions 

au sein du Parti comme dans les mandats électifs. Nous 

permettrons les binômes paritaires à tous les échelons, 

et notamment à la tête de nos fédérations et de nos se-

crétariats aux élections. Le poste de Premier secrétaire 
sera obligatoirement occupé par un binôme paritaire.

Nos statuts prévoiront également, sous peine de nulli-

té des désignations, la parité sur les circonscriptions 
gagnables, ainsi que l’exigence de parité réelle lors des 

autres scrutins.

Enfin la lutte contre les VSS sera exemplaire : les disposi-

tifs de formation, de recueil de la parole et de sanctions 

effectives (absence d’investiture, exclusion) seront ren-

forcés.

Les militants socialistes se désespèrent de ne pouvoir 

plus contribuer aux travaux de leur Parti. Nous change-

rons cela. Nous intégrerons à nos statuts un référendum 
d’initiative militante activable sur les grandes questions 

stratégiques ; nous réactiverons un Laboratoire des 
idées et un Forum des territoires, ainsi que la journée na-

tionale des secrétaires de section ; nous lancerons une 

école de formation dans chaque fédération.

Nous transformerons le Conseil National et les Conseils 
Fédéraux en véritables parlements du Parti, avec droit 

d’amendement. Nous créerons un mécanisme d’appui 

aux plus petites fédérations.

Nous rendrons leur autonomie aux Jeunes Socialistes, en 

supprimant la tutelle financière et organisationnelle qui 

leur reste imposée. 

Enfin nous valoriserons l’engagement de nos militants 
au sein d’associations, de syndicats, de collectifs ou de 

luttes au service de nos valeurs communes.

Fier·e·s d’être socialistes, décidons ensemble d’ou-
vrir la voie nouvelle de ces refondations, la voie cen-
trale pour nous unir, la voie d’une gauche qu’on aime  !
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SIGNATAIRES

Parmi les 2000 signataires :

Porte-paroles : 

MAYER-ROSSIGNOL Nicolas - Maire de Rouen (76) ; 

EL AARAJE Lamia - Porte-parole du Parti socialiste (75) ; 

FITA Claire - Vice-présidente de la région Occitanie (81) ; 

ABADIE Muriel - Vice-présidente de la région Occitanie, Maire (11) ; ABDALLAH Daoud - Secrétaire PS31 (31) ; ABDELMADJID 

Amine - Ligue des droits de l’Homme, Conseiller municipal, Conseiller communautaire (02) ; ABDOURAZAKOU Niswat - 

Conseillère municipale de Sotteville-lès-Rouen (76) ; ADAM Magali - Adjointe au maire (76) ; ADEUX Hervé - Adjoint au 

maire (76) ; AHOUDIAN Adji - Adjoint au maire de Paris 19e (75) ; AICHOUN BAPTISTE Bérangère - Adjointe au Maire du 

13e arrdt de Paris (75) ; AICHOUN Edmond - Vice-président de la FCPE d’un lycée (75) ; AKKARI Maya - Conseillère de Paris 

(75) ; ALARD Pascal - Président d’association et secrétaire fédéral PS09 (09) ; ALEMANY Jérôme - Vice-président du 

conseil départemental de Loire-Atlantique (44) ; ALGRAIN Éric - 1er adjoint PS de Paris 10ème (75) ; ALLAIS Etienne - BF PS 

Nord (59) ; ALLENO Kevin - Conseiller municipal de Ianester (56) ; ALLOY Hervé - Maire (33) ; ALMALLAK Hussam - Maire 

(34) ; ALMARCHA Jean - Conseiller départemental (34) ; ALOUANE Yann - Conseiller délégué (54) ; ANDRIEU  Philippe - 

Conseiller régional, Maire (11) ; ARCIZET Georges - Adjoint Maire Ustou (09) ; ARNAUD-DESSAGNE Bernard - Secrétaire 

Section Bizanos (64) ; ARROUY Michel - Maire de Frontignan (34) ; ARSENE Carole - conseillère municipale (76) ; 

ARTIGALAS Viviane - Sénatrice des Hautes-Pyrénées (65) ; ASSAF Christian - Président du groupe socialiste à la région 

Occitanie et vice-président de la métropole de Montpellier (34) ; ASSAILLY Sébastien - Conseiller municipal à la Mothe 

St Heray et Représentant Syndical CGT (79) ; ASSOULINE David - 1er SF de Paris, Sénateur (75) ; ASTON Florence (76) ; 

ATTAF Lalia - Adjointe au Maire (13) ; ATTOU Yves - Maire de Saint Christophe sur Roc (79) ; AUBREE Anne (76) ; 

AUDIBERT  Suzanne (34) ; AVIRAGNET Joël - Député de Haute-Garonne (31) ; AZNAR-MOLLIEX Noëlle - Conseillère 

régionale (73) ; BACHMANN Emmanuel - conseiller municipal et membre suppléant au CSE (67) ; BADENAS Jean noël - 

Conseiller régional (34) ; BAILLON Florence (75) ; BALON Sylvie - Conseillère départementale et adjointe au maire de 

Longwy, secrétaire de section de l’agglomération de Longwy (54) ; BANQUET Régis - Maire d’Alzonne - Président 

Carcassonne Agglo - VP Intercommunalités de France (11) ; BARAILLÉ Julien - Conseiller Régional (66) ; BARRÉ Gaëlle - 

Conseillère des Français de l’étranger de la circonscription d’Italie du Sud, Malte et l’État de la Cité du Vatican (FFE) ; 

BARRILLON Françoise (34) ; BARTHOLOMEUS Christian - Président d’association, délégué syndical (59) ; 

BARTHOLOMEUS Grégory - Maire de Fort Mardyck, commune associée de Dunkerque et conseiller départemental du 

Nord (59) ; BASSIOUNI Aïmane - Adjoint au Maire du 13e arrondissement de Paris (75) ; BAUBAY Philippe - Maire et 

conseiller régional d’Occitanie (65) ; BAYLE Régis - Conseiller régional d’Occitanie, maire d’Arrigas et président de la 

Communauté de Communes du Pays viganais (30) ; BEAUSSART Marylène - Adjointe au maire de Gravelines (59) ; 

BEAUVAIS Laurent - Conseiller régionale, Président de l’intercommunalité d’Argentan (61) ; BEGUE Guy - Secrétaire de 

section (Morlaàs) ; BELAMICH Monique (75) ; BELLANGER Boris - Adjoint au maire de Montpellier, conseiller métropolitain 

BEN YEDDER Lotfi - Conseiller municipal (93) ; BENASSEUR Louise - Mandats associatifs Comité de Quartier du Blosne, 

Cercle Paul Bert (35) ; BENELHADJ SABOURIN Muriel - Conseillère départementale (79) ; BENHAROUS Raphael (93) ; 

BENLAHCEN Mehdi - Membre du CA de Français du monde ADFE (FFE) ; BENZAKOUR Michèle (66) ; BERARD Stéphane 

- Conseiller régional d’Occitanie, Maire (12) ; BERESSI Isabelle - Conseillère régionale IDF, porte-parole du groupe 

socialiste à la région (95) ; BEROT Sébastien - Conseiller municipal et communautaire Agglo La Rochelle (17) ; 

BERTAUD  Christophe - Adjoint au maire de La Rochelle (17) ; BERTHOUMIEUX Josiane (09) ; BERTRAND Léa (34) ; 

BERTRAND Sébastien - Maire (09) ; BETHENCOURT Sonia - Grand Est Rouen (76) ; BEYAERT Martial - Maire de Grande 

Synthe, conseiller régional des Hauts-de-France (59) ; BIES Philippe - ancien Député du Bas- Rhin (2012-2017) ; 

BIGOT  Jacques - Ancien sénateur du Bas-Rhin (67) ; BIZA BONGE Suzanne (75) ; BLANC GIORDANO Martine (34) ; 

BLANCHARD Nadine - Conseillère d’arrondissement (75) ; BLANCHOT Valérie (34) ; BLATRIX Florence - 1ere SF Ain, 

Sénatrice de l’Ain (01) ; BLESS Mathieu – Conseiller municipal de Graulhet, Délégué Agglo Gaillac Graulhet (81) ; BLOCHE 

Patrick - Adjoint à la maire de Paris, ancien député (75) ; BOCHKOVITCH Dominique - Secrétaire de section Montpellier  2 

(34) ; BOHÊME Florian - Conseiller à l’Assemblée des Français de l’étranger, Président de la commission des affaires 
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sociales, des anciens combattants, de l’emploi et de la formation (FFE) ; BOITTOUT Joël - Bureau National retraités CFDT 

(76) ; BOLO Pascal - Conseiller Départemental-Adjoint au Maire (44) ; BONNACCOLTA Martine (11) ; BONNE Véronique (32) 

; BONNEAU François - Président de la Région Centre-Val de Loire (45) ; BONREPAUX Jean-Christophe - 1er SF de l’Ariège 

(09) ; BOQUIE Élise (76) ; BORT Christophe - Conseil fédéral de Moselle (57) ; BOSSIS Catherine - Conseillère régionale 

Région Occitanie (11) ; BOUAD Denis - Sénateur du Gard (30) ; BOUJLILAT Hicham - Vice-Président du Conseil régional 

de Bourgogne-Franche-Comté (58) ; BOURDON Didier - Trésorier de la fédération de Charente-Maritime (17) ; 

BOUSQUET Rachel (34) ; BOUSSEAU Bertrand - Défense de consommateurs (64) ; BOUTET Laurent - Adjoint au maire et 

conseiller communautaire (09) ; BRANGIER Suzanne (35) ; BRASSE Matthieu - Conseiller régional Normandie (76) ; 

BRAYLE Sébastien - Maire (81) ; BREUIL Christophe - Conseiller Municipal de Saint-Yrieix La Perche (87) ; BRIANÇON Philippe 

- Conseiller régional Occitanie, adjoint au maire de Colomiers, élu syndical CFDT au CNES (31) ; BROSSEL Colombe - 

Membre du CN (75) ; BROUILLE Andréa - 1ère VP région Nouvelle Aquitaine, Maire de Bessines-sur-Gartempe (87) ; 

BRUMENT Antoine - Maire de Martigny, vice-président du PETR du pays Dieppois (76) ; BRUNET Véronique - Adjointe au 

maire (34) ; BRUYERE Daniel - secrétaire de section de Montrouge (92) ; BURON Geneviève (75) ; BUSSY Martin - Maire 

adjoint Paris 20e (75) ; CABANNE Raymond – Maire de Ladern-sur-Lauquet (11) ; CABRAL Fabrice - Maire d’Aussillon (81) ; 

CAILLOT Thomas - Adjoint au maire d’Elbeuf, conseiller Métropole Rouen Normandie, président de la Mission Locale de 

l’Agglomération d’Elbeuf (76) ; CALAS Stéphanie - adjointe à l’Education à Gragnague (31) ; CALLENDREAU Sophie (76) ; 

CALVAT Renaud - Maire de Jacou, 1er vice-président de la Métropole de Montpellier (34) ; CAMELIO André - Secrétaire de 

section (34) ; CANZERINI SALVADOR Hélène - conseillère municipale à Villerupt (54) ; CARBONNEL Jean louis - Maire (11) 

; CAREL Pierre - Conseiller départemental, adjoint au Maire (76) ; CARLES Clément - Conseiller régional d’Occitanie (12) ; 

CARLIER-MISRAHI Danièle - Adjointe au maire de La Rochelle, conseillère départemental, conseillère communautaire 

déléguée (17) ; CARREIRAS JOEL - Membre suppléant du CN (31) ; CASALS Jean-René - Secrétaire Fédéral, Secrétaire de 

section, conseiller municipal (66) ; CASANOVA Alain (75) ; CASTRO Francisca - Secrétaire de section de Lisbonne (FFE) ; 

CAVAILLÈS Christophe - Conseiller municipal Tarbes, conseiller d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées (65) ; 

CAVALIERE Noël - Secrétaire de section PS Paris 5ème arrdt (75) ; CERTAIN Victor - Animateur Fédéral des Jeunes 

Socialistes de l’Hérault (34) ; CHANGEUR Julie - Membre du CF (75) ; CHAPDELAINE Marie-Anne (35) ; CHAPPE Fanny - 

Maire de Paimpol, présidente du groupe social-démocrate à la région (22) ; CHAPPET Cyril - 1er adjoint au Maire de Saint-

Jean-d’Angély (17) ; CHARBONNEL  Elise (75) ; CHARPENTIER Alex - Secrétaire de la section de Bourges, Conseiller 

municipal de Bourges, candidat NUPES sur la 1ère circonscription du Cher (18) ; CHARRET-GODARD Océane - Vice-

présidente région Bourgogne Franche-Comté, conseillère municipale Dijon (21) ; CHAUVELOT DUBAN Claudy - Vice-

Présidente Conseil départemental de la Haute-Saône et Conseillère régionale Bourgogne Franche-Comté (70) ; 

CHÉREAU Frédéric - Maire de Douai (59) ; CHEVANDIER Thomas - Conseiller de Paris, Secrétaire national du Parti 

socialiste (75) ; CHIBLI Kamel - Vice-président de la région Occitanie (09) ; CHICHE Mahor - Conseiller de Paris (75) ; 

CHOUMI Abderrahim (31) ; COHEN Maxime (75) ; COHEN-SALMON Agathe (75) ; COLLADO José - Conseiller départemental 

(61) ; COMBERNOUX Patrick - Adjoint au maire saint Mathieu de Treviers (34) ; COMBES Françoise (76) ; CONFAIS Franck 

- Adjoint au Maire de Canteleu (76) ; CORDEBARD Alexandra - Maire du Xème arrondissement de Paris (75) ; CORDIER  Joseph 

- Secrétaire de section Boucle de Seine (78) ; CORDIER Stéphane – 1er SF Eure-et-Loire (28) ; COROUGE Hervé - Conseiller 

départemental de Loire-Atlantique (44) ; CORSIA Jean-Pierre - Adjoint au maire de paris 11ème (75) ; COSNARD-LUSSOT 

Evelyne - Secrétaire de section au PS, Administratrice de l’ASFAD (35) ; COTE Sébastien - Adjoint au maire de Montpellier 

en charge de la sécurité (34) ; COTTET Nadine (34) ; COTTET Nadine (34) ; COUTEY Guillaume - Maire de Malaunay, 

conseiller départemental de Seine-Maritime (76) ; CUNY Fabienne - Co-présidente Association Citoyennes Maintenant 

(34) ; DAGNAUD François - Maire du XIXème arrondissement de Paris (75) ; DANIEL Karine - Ancienne députée de Loire-

Atlantique (44) ; DARGERE Lubin (42) ; DAROCHAS Chloé - Secrétaire fédérale à la communication (03) ; DAVIAUD Jean-

Philippe - Conseiller de Paris (75) ; DE ALMEIDA CHAVES Guillaume - Conseiller Régional d’Occitanie délégué à la jeunesse, 

à la vie Lycéenne et Étudiante. Conseiller Municipal à Saint-Loup-Cammas (31) ; DE BAERE Fanny (94) ; DE LA GONTRIE 

Marie Pierre - Sénatrice de Paris (75) ; DE LAUNAY Laurent - Maire d’Izon (33) ; DE NODREST Stéphane - SF Travail 

Solidarité (64) ; DE TARLÉ Aymeric - Conseiller du 11e - Paris (75) ; DE TEMMERMAN Jennifer - Conseillère régionale (59) ; 

DEARY Lindsey - Elu communal et intercommunal (64) ; DEBAT Jean-François - Maire de Bourg-en-Bresse (01) ; 

DECLERCQ  Coralie - Conseillère municipale 13ème arrdt Paris (75) ; DEJEANS Monique - Secrétaire de la section PS 

Luxembourg (FFE) ; DELAFOSSE Chantal (76) ; DELAFOSSE Michaël - Maire de Montpellier  (34) ; DELALONDE Julie - 

Conseillère régionale Occitanie (30) ; DELESQUE Ludovic - Conseiller régional Normandie (76) ; DELIMI Halima (FFE) ; 

DEMANGEOT François - Adjoint au Maire de Castelnaudary (11) ; DEMEILLIEZ Marie Jose - Conseillère municipale (76) ; 

DENAJA Sébastien - Conseiller régional Occitanie (34) ; DENEUVILLE Christelle - Conseillère municipale Gravelines (59) ; 

DERVIL Caroline (75) ; DERVILLE Sandrine - Vice-présidente de la Région Nouvelle-Aquitaine (64) ; DESCUNS Lyliane - 
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Maire et Vice-présidente communauté des communes Arize Lèze (09) ; DEVIGNE Nicolas - Membre du CF PS44 (44) ; 

DEVOS Aurore - Conseillère municipale Gravelines (59) ; DEVOS Christian - Adjoint au maire de Gravelines (59) ; 

DIABY Awa - Adjointe à la maire du 10eme (75) ; DIALLO Mamadou - Membre CN et SN chargé de la Francophonie et CM 

délégué (76) ; DIALLO Tacko - Conseillère départementale, Conseillère municipale déléguée (76) ; DIJOUX Capucine (76) 

; DONNEN Marie-Claire - Conseillère Régionale Grand Est, adjointe à la mairie d’Olley (54) ; DOUTREMEPUICH Philippe 

– Maire, Président d’association des maires ruraux (34) ; DUBECQ Monique - Conseillère municipale (76) ; DUBOIS Carol 

- Adjointe au maire Grand Quevilly (76) ; DUHAMEL Annie - Conseillère municipale (76) ; DUMONTET Valérie - Vice-

Présidente de l’Aude (11) ; DUNET Christine - Adjointe au maire de Grand Quevilly (76) ; DUPOUY Philippe - Président du 

conseil départemental du Gers (32) ; DUPUIS-DEBEUKELAER Agnès - 1ere adjointe au maire de Douai (59) ; DUPUY Eric - 

Maire-adjoint de Bagnères de Bigorre, chargé de la culture (65) ; DURAND Anne - Secrétaire de section Nantes centre 

(44) ; DUTARTE Caroline - Conseillère départementale - 1ère adjointe au Maire de Rouen (76) ; EKON Carine - Adjointe au 

maire du 20ème (75) ; EL MOUKARRICH Fatiha (75) ; ELOUARGHI-VEGAS Sandra (75) ; EPARA EPARA Epency - Maire 

adjoint (75) ; ESTEBAN Martine - Conseillère départementale Ariège (09) ; ETILE Charles (27) ; FADAT Cécile - Adjointe au 

Maire Condat-sur-Vienne (87) ; FAGNEN Sébastien - Maire délégué de Cherbourg-Octeville (50) ; FALCO Marie Hélène 

(34) ; FAUCHER Daniel - Conseiller Général et Maire Adjoint honoraire (87) ; FAURE Boris - secrétaire national du syndicat 

des administratifs de l’UNSA (FFE) ; FAURE Brigitte (34) ; FAYE Jean Pierre - Secrétaire de Montpellier 3 (34) ; FAYE Maryse 

- adjointe au maire de Montpellier (34) ; FELDMAN Chanaël (75) ; FÉRAUD Rémi - Sénateur de Paris, Président du Groupe 

Paris En Commun du Conseil de Paris (75) ; FERCHAUD Pascale - Adjointe au maire (79) ; FERON Christelle - Adjointe au 

Maire de Grand Quevilly (76) ; FERRE Benoît - Membre BF nord (59) ; FESSART Monique (34) ; FILLEUL Martine - Sénatrice 

du Nord et ex-première SF (59) ; FOURGEAUD Guillaume - Secrétaire de section Limoges - André Boulloche (87) ; 

FOURNEL Jean Marc - Maire de Longwy (54) ; FRÈCHE Julie - Vice-présidente de la métropole de Montpellier, présidente 

du groupe socialiste, écologiste et républicain à Montpellier (34) ; FRILLEUX Jean - Défense usagers des transports (64) 

; FROMAGER Elsa - Adjointe Mairie de Rocquemont (76) ; FROTTIER Laurent - BF 54 (54) ; FUCHS Andrea - Adjointe au 

maire de Paris 19e (75) ; GABELOTAUD Afaf - Adjointe à la Maire de Paris (75) ; GALAND Michel – Maire-adjoint honoraire 

de Libourne actuellement conseiller municipal délégué (33) ; GANGLOFF Camille (67) ; GARREAU ZELLOUFI Virginie (75) ; 

GAUTREAU Karine - Adjointe au maire de Paris 19e (75) ; GAZEL Emmanuelle - Maire de Millau et présidente de 

l’agglomération de Millau (12) ; GEERAERT Julien - Conseiller municipale Gravelines (59) ; GEISSMAN Céline - Conseillère 

municipale et métropolitaine de Strasbourg (67) ; GÉNARD Thierry - Secrétaire fédéral PS87 (87) ; GERAUD Eva - Vice-

Présidente du département du Tarn (81) ; GERMAIN Jean Marc - Conseiller régional Ile-de-France, secrétaire national du 

PS (75) ; GIGLIETTA Aline (75) ; GILBERT Sophie - Secrétaire de section de Fiac (81) ; GILLIER Céline - Conseillère municipale 

et communautaire (77) ; GIRARD Ahlem (75) ; GIRARDOT Alice - Secrétaire fédéral à l’organisation - PS 34 (34) ; 

GIRAULT Guillaume - Membre du BN des JS (21) ; GIRON Yves - 1er SF de la Creuse (23) ; GOBIN Corinne - Adjointe au maire 

d Amfreville-la-Mi-Voie (76) ; GODEVAIS David - Trésorier section culture (94) ; GOGUEL MAZET Emilien - Adjoint au 

maire de Septèmes- Secrétaire Fédéral 13 (13) ; GOKEL Julien - Maire de Cappelle la Grande, conseiller départemental du 

Nord (59) ; GOLCZYK Xavier - Adjoint au maire de Paris 19e (75) ; GONDRÉ-NASCIMENTO Amélie (75) ; GONZALEZ Mario 

- Adjoint au logement et urbanisme du 18 et Président de la Mission locale de Paris (75) ; GOUBERT Rémy - Secrétaire 

Général de l’UNEF ASSAS / Membre du BN JS (15) ; GOURDIN-SABOYE Romain - Trésorier des JS 34 (34) ; GRÉGOIRE Emmanuel 

- 1er Adjoint à la Maire de Paris (75) ; GRELOT Regis - Adjoint au Maire de Libourne (34) ; GREVY Dominique - Conseiller 

municipal (76) ; GSELL Sylvie (34) ; GUCHET Françoise - secrétaire de section Estuaire et Sillon GUÉRAUD Sébastien - 

Maire-adjoint de Bourg-en-Bresse (01) ; GUERIN Jean-Pierre - Conseiller municipal, ancien premier secrétaire fédéral du 

77 (77) ; GUICHERD Pierre - secrétaire de Section PS Lombez-Samatan, maire-adjoint Lombez (32) ; GUICHOU Fabien - 

Conseiller départemental et Maire Adjoint (09) ; GUIDEZ SERGE - conseiller départemental (34) ; GUILLOPÉ Gérard - 

Adjoint au maire (76) ; GUILLOU Antoine - Adjoint à la Maire de Paris (75) ; GUY Séverine - Adjointe au maire de Paris 19e 

(75) ; GUYOT Katy - 1ere adjointe Vauvert, conseillère régionale (30) ; HAIE Najate (34) ; HAKNI-ROBIN Béatrice - Adjointe 

à la Maire de Rennes (35) ; HALLOU Solenn - Présidente d’association féministe (35) ; HAMEN Vincent - Vice-président 

du CD54, 1er adjoint de Longwy (54) ; HAMIDOU Hawa - Adjointe au Maire (76) ; HARDY Renaud - Secrétaire de Section PS 

de Thouars (79) ; - Conseiller Fédéral du PS 79, secrétaire à la mobilisation militante (79) ; HARNOIS Christophe - Conseiller 

d’arrondissement Paris 11 (75) ; HARRIBEY Laurence - Sénatrice de Gironde (33) ; HAVET Kévin - Adjoint au Maire de Paris 

18e (75) ; HENNEQUIN Thomas - 1er SF Aisne, Maire de Montcornet (01) ; HENRY Gabrielle - Vice-présidente du Conseil 

Départemental de l’Hérault (34) ; HERNANDEZ André - Président communauté de communes (11) ; HEROUIN-LEAUTEY 
Florence - Conseillère départementale - adjointe au Maire de Rouen (76) ; HERVOCHON Freddy - Vice-président du 

conseil départemental de Loire-Atlantique (44) ; HIDALGO Anne - Maire de Paris (75) ; HISPA Noëlie - 1ère Adjointe au 

Maire de Lorp-Sentaraille (09) ; HMILA Nadia (75) ; HOPPE Yannick - Ancien Maire du Bourget (75) ; HOUGUET Mylvia - 
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Adjointe au Maire de Montpellier (34) ; HUBON Cloé - Présidente des Jeunes Européens Nantes (44) ; IBALHAOUNE Yassamine 

(75) ; IDRISS Kais - Adjoint au Maire Paris 13ème (75) ; INIAL Marie-Christine - Conseillère municipale déléguée (54) ; 

JACOBS Béatrice (75) ; JAIS Marie Louise (75) ; JAMET Marc-Antoine - Maire de Val de Reuil (27) ; JAMPOC BERTRAND 

Nathalie - Adjointe au maire Schiltigheim (67) ; JAQUET Patrick - Secrétaire de section Boucles de Seine (76) ; 

JARYCKI Eliane - Conseillère régionale Occitanie (66) ; JAURIETTA Victorina (75) ; JEMNI Halima - Membre du CN (75) ; 

JOONNEKINDT ISABELLE - Adjointe commune de Fort-Mardyck (59) ; JOUENNE Thierry - Maire de Sahurs (76) ; 

JULHÈS  Vivien - Secrétaire de section de La Rochelle (17) ; JUSTINIEN Rémi - 1er SF de Charente-Maritime (17) ; 

KANNER Patrick - Sénateur du Nord, président du groupe socialiste du sénat (59) ; KATZ Mireille (35) ; KERCKHOF Michele 

- Adjointe au maire de Gravelines (59) ; KERKOUB Karima (34) ; KHANICH Sara (94) ; KIELEMOES Dominique - Conseillère 

de Paris (75) ; KOMITES Penelope - Adjointe A la maire de Paris (75) ; KOUASSI Johanne - Conseillère de Paris (75) ; 

KOUNOWSKI Ghislaine - Conseillère municipale ville d’Orleans - Conseillère métropolitaine Orleans Métropole (45) ; 

LABARTHE Vincent - 1er SF du Lot, Vice-président de la région Occitanie, président du Grand Figeac (46) ; LABATUT Alain 

- secrétaire de section (11) ; LABAYE Elizabeth - Conseillère municipale Rouen (76) ; LACARRIERE Brigitte - Adjointe à 

l’action sociale et la solidarité du maire de Lagord (17) ; LACOMBE Sylvie (81) ; LADOUCE Marie (11) ; LAINE Christian - 

Président de fondation - maire honoraire de Lescar (64) ; LAMIN Rosalie - Élue municipale (75) ; LAMOUREUX Laure - 

Secrétaire Fédérale de la Fédération Chimie Energie CFDT (75) ; LANGE Constance - Caux Maritime (76) ; LANGLOIS Renan 

- CF et SF PS76 (76) ; LANNES Agnès (76) ; LANZI Nathalie - 1ere SF des Deux-Sèvres, conseillère régionale (79) ; 

LAPEYRE Margot - Conseillère départementale du Tarn (81) ; LAPREBENDE Christian - Maire d’Auch (32) ; LARIVIERE Georges 

- Secrétaire de section du PS (66) ; LARSONNEUR Patricia Associatif (76) ; LASCROUX Monique (76) ; LAURENS Jean-

Michel - Secrétaire Section 304/ Adjoint au Maire (13) ; LAURENT Alexandre - Conseiller Municipal (57) ; LAURENT PERRIGOT 

Françoise - Présidente du conseil départemental du Gard (30) ; LAVITOLA Emeric - 1er SF Dordogne (24) ; LE BROZEC Monique 

(76) ; LE COQ Yannick - Adjoint au Maire de Montivilliers (76) ; LE FOLLIC Anthony - Conseiller Municipal à Saint-Geniès 

(24) ; LE GOUVELLO Marie-Isabeau - Conseillère arrondissement 19e (75) ; LE HOUEROU Annie - Sénatrice des Côtes-

d’Armor (22) ; LE MENÉ Quentin - Animateur Fédéral des Jeunes Socialistes du Loiret (45) ; LE MOEL RAFLIK Annaig - 

Adjointe au maire de Lanester, conseillère communautaire Lorient Agglo et BF PS 56 (56) ; LE STRADIC Gaëlle - Conseillère 

régionale de Bretagne (56) ; LEBLOIS Jean-Claude - Président du Conseil départemental de Haute-Vienne (87) ; 

LEBRETON Claudy - Ancien président du conseil départemental des Côtes-d’Armor, ancien président de la FNESR (22) ; 

LECLERC Florence (75) ; LEDUC Jean Marie - Ancien député cm de Deshaies (76) ; LEJEUNE Etienne - Maire de La 

Souterraine (23) ; , Président de la communauté de communes de La Souterraine, conseiller régional (23) ; LEJOINDRE Éric 

- Maire du 18ème arrondissement de Paris (75) ; LEPAGE Claudine - Ancienne sénatrice des Français de l’étranger, membre 

du CA de Français du monde-adfe (75) ; LESAGE Julie - Maire de Grand Couronne (76) ; LESAVRE Olivier - Sec sec 

Gravelines (59) ; LEVEQUE Gaëlle - Maire de Lodeve (34) ; LEVIEUX Véronique - Adjointe à la Maire de Paris (75) ; LEYGONIE 

Pierre - Secrétaire de section Ps 09 (09) ; LEVY Yoan (13) ; LHARDIT Laurent - Adjoint au Maire de Marseille, délégué à 

l’économie, l’emploi, l’ESS, le tourisme durable, l’économie, le numérique, les fonds européens (13) ; LHERMITE Anne - 

Commission Fédérale des Conflits de Moselle (57) ; LHERMITE Claude - Trésorier de la section de Metz Sud, Conseil 

fédéral Moselle (57) ; LISSORGUES Antoine - Membre commission fédérale des conflits (FFE) ; LJUBENOVIC Nicolas - 

Secrétaire de section, conseiller municipal de Maisons-Laffitte (78) ; LOISEAU Philippe - Conseiller élu des Français de 

l’étranger (FFE) ; LOUBET Pierre - Maire de Gilly sur Isère (73) ; LOUVEL Jean-Jacques - Adjoint au maire du Treport (76) ; 

LUCAS Bernard - Ancien conseiller général (49) ; LUCAZEAU Rachida - Adjointe au Maire Tournefeuille, conseillère 

régionale Occitanie (31) ; MACÉ Jean-Loup - Ancien conseiller départemental de l’Isère (38) ; MADEC Roger - Ancien 

sénateur de Paris, conseiller de Paris (75) ; MAI Jérôme - Conseiller délégué (67) ; MAILLE Marie Louise - Conseillère 

municipale (76) ; MAITIA Clément - Secrétaire de section (76) ; MALAPERT Diane (75) ; MALLEVILLE Marie-Andrée - 

Adjointe culture Rouen / conseillère métropolitaine (76) ; MARIE Anabel - Conseillère municipale de Rennes (35) ; MARIE 

Didier - Sénateur de Seine-Maritime (76) ; MARTIN Patricia (34) ; MARTIN Philippe - Ancien Député du Gers et Président 

du Conseil Départemental du Gers, ancien Ministre de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie (32) ; 

MARTIN Xavier - Conseiller Municipal Bouliac (33) ; MARTINEAU David - Conseiller départemental de Loire-Atlantique 

(44) ; MARTINEZ Isabelle (32) ; MARTINEZ Laetitia - Vice-présidente, Région Bourgogne-Franche-Comté (71) ; MARUT 

Roland - 1er Adjoint au Maire de Grand Quevilly (76) ; MASS Éric - Secrétaire de section de Barcelone (FFE) ; MASSIE Remi 

- Conseiller régional Occitanie (81) ; MATHERON Françoise – Maire, conseillère régionale Occitanie (34) ; MAUREL 

Delphine - Secrétariat Fédéral de l’Hérault (34) ; MAURETTE Alain - Secrétaire de section de Saint-Sulpice (81) ; MAURETTE 

Carole - Adjointe au Maire Daumazan sur Arize, remplaçante conseil départemental Arize Lèze (09) ; MAURICE Frédéric 

- Maire-adjoint Conflans-en-Jarnisy - secrétaire de la section du Jarnisy (54) ; MEJEAN Claudie - Maire de Bram, conseillère 

régionale (11) ; MÉNARD Michel - Président du Conseil départemental Loire-Atlantique (44) ; MENEDE Gilles - Adjoint au 
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maire du 18eme (75) ; MERCIER Romain - Conseiller régional Centre-Val de Loire et Conseiller municipal de Saint-Jean de 

Braye (45) ; MERILLOU Serge - Sénateur de la Dordogne (24) ; MERLEN Alain - 1er adjoint au Maire de Gravelines (59) ; 

MERLIER Christelle - Conseillère municipale Limoges (87) ; MERZI Yasmina - Adjointe au maire de Paris 19e (75) ; 

MESQUIDA Kléber - Président du Conseil départemental de l’Hérault (34) ; MEUNIER Karine - Adjointe au maire d’Elbeuf 

(76) ; MEYER Gilbert - Adjoint au maire d’Elbeuf (76) ; MEYER Jérôme - Adjoint au maire et secrétaire de section de Paris 

11e (75) ; MEZIAN Sarah - Association de la fantaine (34) ; MICHAU Jean-Jacques - Sénateur de l’Ariège (09) ; MIGUEL Paul 

– Conseiller régional (77) ; MISSE Albert - Membre de FdM-ADFE (49) ; MOINE Philippe - Adjoint au Maire du 13e 

arrondissement de Paris (75) ; MOINET Arthur - Délégué national à l’Europe du PS, Secrétaire de section et CF (44) ; 

MOINIER Xavier - Vice-Président Maison de Quartier (86) ; MOLLE Dominique – Conseillère municipale (63) ; MONJEAN 

Cédric - Commission Fédérale des Conflits de la Gironde (33) ; MOREAU Catherine (75) ; MULET Céline - Présidente 

d’association, Adjointe à la mairie de Loupian (34) ; MUTEZ Jacques - Adjointe au maire de Grand Fort Philippe (59) ; 

NAIZET Adrien - Conseiller municipal de Rouen / Conseiller métropolitain Rouen Normandie (76) ; NAUDY Alain - Vice-

président CD 09, Président CCHA, Maire d’Orlu (09) ; NÉE Sébastien (29) ; NEHABETYAN Cosette (75) ; NGOMOU Dieudonne 

- Conseiller délégué auprès du maire du 18e (75) ; NGUYEN THANH Philippe - Secrétaire de section (27) ; NICOLLE Nadia 

- Conseillère Municipale (76) ; NORDMAN Nicolas - Adjoint à la Maire de Paris (75) ; NOSBÉ Yvan - Conseiller Municipal et 

Métropolitain de Montpellier (34) ; OBIN Martial - Secrétaire section PS Petit-Quevilly adjoint maire Petit-Quevilly (76) ; 

OFFREDO Éric - 1er adjoint au Maire du 13ème arrdt de Paris (75) ; OULAHCENE Avida - Elue municipale de Douai (59) ; 

OUSFANE Leila (13) ; PALLEZ Laure - Conseillère élue des Français de Floride (FFE) ; PALMADE-GIMENEZ Muriel - 

Conseillère municipale et communautaire d’opposition Narbonne (11) ; PANE Luce - Maire de Sotteville-lès-Rouen (76) ; 

PANEN François - Conseiller spécial de la première fédérale des Deux-Sèvres (79) ; PANNIER Edwige - Adjointe au maire 

(76) ; PARELON Julien - BF PS 75 (75) ; PARROTTA Pascal - Secrétaire section Audun/Briey - Président de la Mission Locale 

de Briey (54) ; PAUVROS Rémi - Ancien député du Nord (59) ; PEDRO-NONNI Nathan (94) ; PEIRO Germinal - Président 

du Conseil départemental Dordogne (24) ; PENEZ Jacqueline (75) ; PENIN Olivier - CM & VP EPCI (30) ; PERAL Marie-Edith 

- Maire et Conseillère Départementale (66) ; PERY Emmanuelle - Conseillère municipale Gravelines (59) ; PESKINE Helene 

(75) ; PETIT Bertrand - Député du Pas-de-Calais (62) ; PETITCLAIR Guillaume - 1er adjoint de Villerupt, membre du BF 54 

(54) ; PEYRE Lucas - Conseiller Municipal Délégué, Premier Fédéral PS 63 (63) ; PHILBERT Patrick - Adjoint Urbanisme 

Nieul-sur-Mer PIAU Catherine (44) ; PIEDNOEL DOMINIQUE - Secrétaire de section PIETTE Thomas - Maire de Ferriere la 

Petite PINTO Jérémy - Maire-adjoint du Creusot (71) ;, Vice-Président de la communauté urbaine Creusot-Montceau (71) 

; PIOLINE Gaëlle - Adjointe au Maire de Flers (61) ; PLA Sébastien - Sénateur de l’Aude (11) ; POLLET Adeline - Adjointe aux 

solidarités (76) ; POLSKI Olivia - Membre du CN (75) ; PORTUGUES Yann - Conseiller municipal de Saint Denis en val (45) 

; POTIER Dominique - Député de Meurthe-et-Moselle (54) ; PRADEL Julien - 1er SF Hérault (34) ; PUJOL Michel - Maire 

adjoint (11) ; QUILLIEN Nicole - Vice-Présidente du conseil départemental de l’Ariège (09) ; RAGACHE Alexis - Adjoint au 

Maire - Conseillère départementale (76) ; RAMOND Christophe - Président du conseil départemental du Tarn (81) ; 

RASSE LAMBRECQ Valentin - Secrétaire de section, conseiller départemental, conseiller municipal délégué Rouen (76) ; 

RATON Olivier - Conseiller Départemental (09) ; REDON-SARRAZY Christian - Sénateur de la Haute-Vienne (87) ; REGAZ 

Taïeb - Président associatif et délégué syndical (57) ; REMY Timothée (51) ; RENAULT François - Militant de l’éducation 

populaire (54) ; RENAULT Patricia - Conseillère municipale (76) ; REQUO Jean Luc - Maire (34) ; REVEL Valérie - Maire de 

Lescar (64) ; RIDEL Elise - conseillère municipale déléguée Sotteville (76) ; RIGAUD Jacques - Conseiller Départemental 

(34) ; RINGOT Bertrand - Maire de Graveline (59) ; RIOU Alexandre - Conseiller municipal (76) ; RIPOLL Christelle (66) ; 

RIQUIER Nathalie (75) ; ROBERT Yvon - Ancien maire de Rouen (76) ; RODRIGUEZ Jean - Maire (32) ; ROIG Frédéric - Maire 

(34) ; ROLANDO Carole - Vice-Présidente Communauté de Communes du Grand Armagnac, secrétaire de section (32) ; 

ROLLAND Carine - Adjointe à la Maire de Paris (75) ; ROMERO Cyril - Maire (34) ; ROSAY Lionel - Adjoint au maire de 

Grand-Quevilly (76) ; ROSSET Marine - Membre du CN du PS (75) ; ROSSIGNOL Michel - Secrétaire de Section (34) ; 

ROTZLER Sandrine - Vice-présidente du conseil départemental de la Haute-Vienne (87) ; ROUBY Dominique - Maire de 

Belleville (54) ; ROUCH Hélène - Vice-présidente des IUT de France (31) ; ROUEDE Laurence - 1ere adjointe au Maire de 

Libourne (33) ; ROULY Nicolas - 1er SF de Seine-Maritime, Maire de Grand Quevilly (76) ; ROY  Isabelle - Conseillère 

d’arrondissement Paris 15e (75) ; ROYER Jérôme - 1er SF de Charente, Conseiller municipal à Jarnac, conseiller 

d’agglomération a Grand Cognac (16) ; ROYER Patrick - APF France Handicap chargé d’accessibilité (34) ; ROZIS LE 

BRETON Hélène - Conseillère départementale (32) ; RUHLAND Grégoire - Maire-adjoint de Tomblaine (54) ; SAADI Sélima 

- Conseil fédéral de Moselle, ancienne présidente du groupe au conseil départemental de Moselle (54) ; SALASC Philippe 

- Maire d’Aniane (34) ; SALAÜN Gildas - Adjoint à la maire de Nantes (44) ; SALLES Céline - Conseillère départementale 

(32) ; SAMAKE Hamidou - Conseiller de Paris (75) ; SANCHEZ Michel - Adjoint aux Sports (34) ; SANQUER Gaël (44) ; 

SAULIGNAC Hervé - Député de l’Ardèche (07) ; SCHMELTZ Dominique - 1er SF de l’Aube (10) ; SEBTI Cathy - Conseillère 
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municipale déléguée (76) ; SERRE Olivier - CM Magny-en-Vexin (95) ; SIMION Arnaud - 1er adjoint au maire de Colomiers 

et vice-président du conseil départemental de Haute-Garonne (31) ; SIMONDON Paul - Adjoint à la Maire de Paris (75) ; 

SINO Gabriel - Conseiller Municipal (27) ; SINOQUET Maryvonne - Adjointe au Maire Petit Quevilly (76) ; SIRY Gabrielle - 

Secrétaire Nationale du PS, porte-parole du PS (75) ; SITBON Florian - Conseiller de Paris (75) ; SITE Pierre - Président 

Association - Secrétaire de section Saint-Malo / Dinard (35) ; SODINI Laurent (14) ; SOLEM Lucie - Adjointe au Maire du 

11e arrondissement de Paris (75) ; SOLIMAN Sandrine - Conseillère régionale Occitanie (81) ; SOUBELET Cécile - Secrétaire 

de section d’Issy-les-Moulineaux, candidate NUPES - PS aux élections législatives de 2022 (92) ; SOULIER Herleane - 

Adjointe au maire d’Yvetot (76) ; SUEUR Jean-Pierre - Sénateur du Loiret (45) ; TABARY Sandra (33) ; TAFFOREAU 

Catherine - Adjointe éducation /jeunesse (76) ; TAPIÉ Geneviève – Présidente Observatoire régional de la parité 

d’Occitanie, conseillère au CESER Occitanie, Vice-présidente du Parlement de la Mer (34) ; TARARBIT Malika (44) ; TAUPIAC 

David - Député du Gers (32) ; TEINTURIER Daniel – CF Creuse (23) ; TEIXEIRA Oriane (75) ; TEQUI Christine - Présidente 

du conseil départementale de l’Ariège (09) ; TERNATI Karim - Adj au maire Gdqu et vice-président de l’aidrcsc (76) ; 

TETENOIRE Eugénie - Adjointe au maire de La Rochelle, conseillère communautaire (17) ; THERON Henri - Secrétaire de 

section (34) ; THEVENOT Jean-Pierre - Maire et VP EPCI (76) ; THIBON Michel - Adjoint au maire, Moissac Vallée Française 

(34) ; THIRY René - Maire d’Audun le Roman (54) ; THOMAS Sylvie - Adjointe et conseillère régionale (34) ; TIAB Leila (75) 

; TOKA Serge - Adjoint au Maire Paris 13 (75) ; TORANIAN Anouch - Adjointe à la Maire de Paris (75) ; TOUHE-RUMEAU 

Christian - Maire de Mouchan (32) ; TOURON Nicolas - 1er SF des Hautes-Pyrénées (65) ; TRAVAL Karine - Maire de 

Colomiers, vice-présidente de la métropole de Toulouse (31) ; UCHAN Jérôme - Maire - VP EPCI (65) ; VANDENDRIESSCHE 

Laurent - Conseiller départemental (81) ; VANDENSTRAETEN-VENZA Karine - Conseillère municipale Gravelines (59) ; 

VASSAS-MEJRI Claudine - Maire de Castrie, 1ère vice-présidente du Conseil départemental de l’Hérault (34) ; VAUGLIN 

François - Maire du XIème arrondissement de Paris (75) ; VAUZELLE Sarah - Adjointe au maire de Rouen en charge des 

sports, de la jeunesse et de la vie étudiante (76) ; VENAYRE Corinne (33) ; VENEZIANO Stéphanie - Secrétaire nationale 

du PS (75) ; VERDIER Fabrice - Conseiller régional Occitanie, président de la communauté de commune d’Uzes (30) ; 

VERGNIER Michel - Député honoraire de la Creuse (23) ; VERNET Jean-Luc - Trésorier de la section Martel Souillac Vayrac 

(46) ; VERSTRAET Laurie - Adjointe au maire de Gravelines (59) ; VÈVE Eric - Conseiller régional (14) ; VIDAL Margaux - 

Conseillère Fédérale PS Métropole de Lyon et Nouveau Rhône (69) ; VIGNAUD Yolaine (75) ; VILAUD Romain (37) ; VIZIOZ-
BRAMI Camille - Conseillère municipale - Paris 9 (75) ; WADOUX Claude - Conseiller municipale Gravelines (59) ; WEBER 

Michaël – 1er SF de Moselle, conseiller régional (57) ; WEBER Patricia - Conseillère départementale (34) ; YAKOUB Saâdia 

- CF Fédération de Paris/CF Conflits Fédération de Paris (75) ; YBERT Francelyne (34) ; ZANA-VICTOR Jacqueline (75) ; 

ZANCHIELLO Alban - Adjoint au Maire de Montpellier (34) ; ZARAGOZA François - Responsable associatif européen (45) 

; FROGER Martine - Adjointe (09) ; PANIFOUS Laurent - Député de l’Ariège (09) ; BELLAREDJ Fatima (34) ; PUGENS Jean-

Pierre - Maire de Montarnaud , Vice-président de la Communauté des communes de la vallée de L’Herault (34) ; HERBAYS 
Francis - Mairie de FILLIERES (54) ; HADADI Yoan (57) ; REYNAL Alexandre - Elu municipal (66) ; DE CINTRE Christine – 

Conseillère métropolitaine et municipale Rouen (76) ; MERABET Djoudé - Maire d’Elbeuf (76) ; DUCHAUSSOY Vincent - 

Conseiller municipal de Déville lès Rouen (76) ; GOUJON Charlotte - Maire de Petit Quevilly (76) ; GUILLEMIN Barbara - 

Adjointe au Maire de Grand Quevilly (76). 
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Le Congrès qui s’ouvre ne ressemble à aucun autre. Il 

fait suite à une élection présidentielle au terme de la-

quelle nous avons réalisé le score le plus faible de notre 

histoire. La disparition du paysage politique nous était 

promise. Avec la majorité du Conseil National, nous avons 

fait le choix d’ouvrir des discussions sans “exclusive” qui 

ont abouti à la formation de la “Nouvelle Union Populaire 

Écologique et Sociale”.

L’accord de coalition contracté avec l’ensemble de la 

gauche et des écologistes ne s’est pas fait sans dou-

leur. Le rapport de force présidentiel ne nous était pas 

favorable et l’immense majorité de nos camarades qui 

s’étaient préparés pour cette échéance ont dû se désis-

ter.

Ces sacrifices ont permis de renforcer notre groupe à 

l’Assemblée avec l’arrivée de nouveaux parlementaires 

qui ont depuis fait la démonstration de leur détermi-

nation et de leur talent. Alors que nombreux s’étaient 

préparés à notre oraison, nous jouons à nouveau un rôle 

central dans l’animation de la coalition. Mais nous devons 

évidemment aller plus loin.

NOUS VOULONS FAIRE DE CE CONGRÈS LA PREMIÈRE 
ÉTAPE D’UN NOUVEAU CHEMIN COLLECTIF.  
AVEC UN OBJECTIF :  
DEMAIN, FAIRE GAGNER LA GAUCHE !

N’en doutons pas : ce chemin est long et difficile. Être à la 

hauteur des enjeux, confirmer le choix de l’union, mettre 

en avant notre identité et notre projet, en faire une va-

leur ajoutée au service de toute la Gauche, tels sont les 

ferments de la victoire.

Au moment de la chute du mur de Berlin, le monde sem-

blait de nouveau ouvert à tous les possibles. Trente ans 

de “mondialisation heureuse” ont conduit, à force d’ac-

croissement des inégalités et d’exploitation irraisonnée 

des ressources planétaires, à l’impasse de la crise finan-

cière de 2008 et à la crise permanente de nos écosys-

tèmes, symptôme d’une défaillance structurelle et pro-

fonde du libéralisme économique.

Depuis, le monde vogue de crise en crise  : crise écono-

mique et financière, crise de l’action publique, montée 

des inégalités et de la précarité, crise écologique et inca-

pacité des sociétés humaines à répondre aux enjeux du 

dérèglement climatique, crise sanitaire qui a plongé nos 

sociétés dans une parenthèse de deux ans d’isolement 

et de désocialisation, guerre en Ukraine qui rappelle le 

tragique précédent de la Bosnie-Herzégovine 30 ans plus 

tôt.

La démocratie aussi est en crise. Le débat public sombre 

trop souvent dans la caricature et la brutalité ; la par-

ticipation électorale ne cesse de s’effondrer. La perte 

de confiance dans les institutions mine l’idée même de 

changement et réduit notre capacité à agir de manière 

collective renvoyant chacun à un délétère isolement.

Ce qui faisait « tenir » le monde d’hier est fragilisé ou à 
terre. Les institutions internationales ne pèsent plus as-

sez face à la volonté de domination des puissances auto-

ritaires. L’extrême-droite est au pouvoir dans un nombre 

croissant de pays, menaçant la démocratie américaine, 

progressant en Europe et positionnés, en France, comme 

force d’alternance.

Comme militants socialistes, nous avons une conscience 
aiguë de notre responsabilité collective. Toute notre 

énergie doit être concentrée sur un seul objectif  : ap-

porter une réponse politique aux grands dérèglements, 

retrouver le chemin de l’espérance, combattre pour la 

justice sociale, défendre les valeurs et le projet européen, 

faire barrage à l’extrême-droite.

Tout le reste est plus que vain : dangereux, voire irrespon-

sable. Les Français n’ont pas de temps à perdre. Ni pour les 

revanches égotiques, ni pour les bouffées nostalgiques, 

ni pour les positionnements artificiels. Qui peut imaginer 
que ceux qui passent l’exclusivité de leur temps à faire 
feu sur leur propre quartier général pourraient demain 
mener l’ensemble de la gauche à la victoire  ? À l’isole-

ment, nous préférons le rassemblement.

D’où cette question posée à la veille de notre congrès : 
saurons-nous faire prévaloir cet esprit de responsabili-
té ? Saurons-nous être à la hauteur des enjeux ? 

Nous sommes un parti de transformation, pas un parti 
d’accompagnement de la mondialisation libérale avec 
laquelle nous souhaitons rompre. Nous devons initier 

de grandes transformations, mais celles-ci ne se réali-

seront que si nous les rendons acceptables. La radicalité 

n’est productive que si elle se confronte au réel ; quant 

à la protestation, elle est utile si ceux qui la portent ac-

ceptent de se confronter à l’exercice du pouvoir.

Gagner !
CONTRIBUTIONS GÉNÉRALES

Premier signataire : Olivier FAURE 



43

Nous croyons que la gauche progresse quand elle change 

la vie des gens et leur permet, même dans un monde aus-

si difficile que le nôtre, de choisir leur destin.

1. AFFIRMER L’IDENTITÉ DU PARTI SOCIALISTE  
POUR GAGNER DEMAIN 

Nous avons travaillé ces dernières années à un projet 

politique. Il a été adopté par les militants en septembre 

2021 et porte un titre ambitieux : « Il est temps de vivre 
mieux ». Un titre qui dit notre désir d’égalité, d’émancipa-

tion, de justice écologique et de progrès social partagé. 

Voilà notre horizon.

Nous serons très attentifs aux contributions théma-
tiques déposées tant elles ont souvent montré dans le 
passé leur richesse : elles devront nous inspirer, comme 
certaines contributions générales, pour alimenter notre 
futur texte d’orientation et notre feuille de route pour 
les mois à venir. Mais d’ores et déjà nous avons à cœur 

de rappeler les quelques marqueurs politiques que nous 

devons porter ensemble avec force.

Pour vivre mieux, nous devons retrouver la maîtrise de 
notre destin en faisant le choix de l’Europe. Secouée 

par les crises géopolitiques, financières, écologiques et 

sanitaires, l’Europe est aujourd’hui menacée par des ré-

gimes autoritaires et directement agressée par la Russie. 

L’Ukraine ne se bat pas seulement pour sa souveraineté : 

elle est le front sur lequel se joue l’avenir de nos valeurs, 

du modèle de société libre, démocratique et protectrice 

que socialistes, travaillistes et sociaux-démocrates ont 

construit à travers le siècle passé.

Une Europe-puissance, souveraine, protectrice et démo-
cratique, tel est le nouveau projet européen qu’il nous 
revient de faire aboutir. Sa réussite conditionne tout le 

reste. Il suppose de réaliser un formidable effort pour 

construire une défense et une sécurité communes ; il 

implique également la reconquête de notre souveraineté 

industrielle, sanitaire et alimentaire ; il passe par la créa-

tion de standards communs pour lutter contre le dum-

ping intra-européen et surtout par la planification et l’ac-

célération de la transition écologique, condition de notre 

avenir comme de notre souveraineté énergétique.

Pour réussir, nous pourrons accepter de nouveaux pays 
au sein de l’Union à la condition de réformer son fonc-

tionnement afin, comme vient de le proposer Olaf Scholz, 

de sortir, dans de nombreux domaines, de l’inertie que 

crée la règle du vote à l’unanimité.

Cette vision de notre futur, c’est l’inverse même de la 

vision nationaliste et populiste qui prône la remise en 

cause de nos valeurs fondamentales, le repli national et 

l’affaiblissement de l’Europe. Quand presque partout en 
Europe la droite pactise avec l’extrême-droite, les socia-
listes et les sociaux-démocrates doivent avec toute la 
gauche s’imposer comme rempart de l’idéal et du projet 
européen.

Mais le projet que nous portons est également incom-
patible avec ce libéralisme économique qui, quelles que 

soient ses nuances, favorise une mondialisation dominée 

par les intérêts financiers. On ne peut plus invoquer une 

Europe souveraine tout en encourageant de nouveaux 

accords de libre-échange, en défendant la politique agri-

cole et alimentaire actuelle, en protégeant la politique 

de concurrence ou en laissant s’installer une société de 

marché. Le « en même temps » d’Emmanuel Macron est 

une imposture.

Une Europe souveraine ne peut être qu’une Europe soli-
daire, une Europe de la justice sociale et écologique. Sans 

le respect de ce pacte social, les sociétés explosent face 

aux difficultés car la souffrance des classes populaires 

devient trop grande et les injustices insupportables. Les 

plus pauvres ne doivent pas être les seuls à payer le prix 

des crises : l’Europe doit être à leurs côtés et apparaître 

non comme un problème mais comme une solution. Elle 

doit aujourd’hui maîtriser la crise énergétique avec un 

plan massif de soutien aux classes populaires et aux PME, 

un blocage des prix de l’énergie et une remise en cause 

rapide de la libéralisation du marché de l’énergie.

L’Europe est d’autant plus nécessaire que le nouvel ordre 
du monde ne cesse d’inquiéter. Face à l’affirmation des 

puissances autoritaires, les Socialistes doivent être aux 

côtés des peuples qui se battent pour la liberté et la dé-

mocratie. Au Brésil, Lula est engagé dans un défi majeur 

après le mandat de Bolsonaro. En Iran, les femmes et les 

démocrates se révoltent face au pouvoir dictatorial et 

obscurantiste des mollahs. En Russie, les militants des 

Libertés font face à la dérive toujours plus autocratique 

de Vladimir Poutine. En Chine, les opposants au régime 

alertent sur ses velléités d’annexer Taïwan et ses crimes à 

caractère génocidaire contre les Ouïghours.

Ne pensons pas la France comme protégée des reculs 
sur les droits fondamentaux. De nombreux combats 
doivent être protégés, menés ou poursuivis.

Les Français ont droit au respect, quels que soient leur 
genre, leur orientation sexuelle, leur origine, leur couleur 
de peau ou leur religion. Pour garantir ce respect, la Ré-

publique porte deux principes. La laïcité d’abord, qui tient 

la religion en dehors de la sphère publique et garantit 

à chacun la liberté de croire ou de ne pas croire  : nous 

la défendons sans concession notamment contre tous 

Gagner !

CONTRIBUTIONS GÉNÉRALES



44

les obscurantismes religieux. Nous proposons la créa-

tion d’un Défenseur de la laïcité disposant de relais lo-

caux. L’égalité et le refus de toute discrimination ensuite. 

Nous savons que cette promesse républicaine n’a pas été 

tenue et le temps est venu de décréter la mobilisation 

nationale contre toutes les formes de discrimination en 

créant notamment un Parquet dédié.

Nous sommes un parti féministe qui combat pour l’éga-

lité dans le travail, dans la société, dans la politique. Au-

jourd’hui les droits fondamentaux des femmes ; et en 

premier lieu le droit à l’avortement ; ont besoin d’être 

défendus. Le mouvement Me Too a déclenché une for-

midable prise de conscience des violences sexistes et 

sexuelles à l’égard des filles et des femmes. Il nous revient 

de porter ce combat et d’être exemplaires. Associations 

féministes, victimes, femmes de tous horizons doivent 

avoir la certitude de pouvoir trouver chez nous des relais 

politiques crédibles et fiables de leurs propositions. 

Le respect, c’est aussi une République qui est présente 
aux côtés de chacun dans tous les territoires, dans 

l’Hexagone, mais aussi dans les Outre-mer où les effets 

des crises sociales, économiques et écologiques sont 

amplifiés. Répondre au sentiment d’abandon des habi-

tantes et habitants des quartiers populaires et des ter-

ritoires ruraux et périurbains, renouer le fil du dialogue 

avec les classes moyennes et populaires : voilà la priorité 

politique du Parti socialiste. La lutte contre les déserts 

médicaux, l’accompagnement des personnes âgées et en 

situation de handicap, le retour des services publics, le 

développement partout d’un service public de la petite 

enfance reposant sur la solidarité nationale ne sont que 

quelques-uns des exemples qui doivent nous mobiliser.

Le respect et le droit à une vie digne sont indissociables. 
La première dignité, c’est de pouvoir vivre des fruits de 
son travail. Le Parti socialiste est le parti du travail et des 

travailleurs. Nous ne défendons pas la valeur travail mais 

la valeur du travail. Notre objectif, c’est de défendre le 

pouvoir d’achat d’abord par l’augmentation des salaires 

puis par une plus juste répartition de la valeur créée. C’est 

pourquoi nous prônons un meilleur partage du pouvoir 

dans l’entreprise grâce notamment à l’entrée à parité des 

salariés dans les conseils d’administration. Nous nous 

battons également pour la relance du dialogue social 

et de la négociation salariale. Nous portons l’idée d’une 

grande Conférence sociale sur les salaires et la qualité 

du travail (limitation des écarts de salaires, égalité entre 

femmes et hommes, organisation du travail, santé, for-

mation…) adossée au principe d’utilité sociale des em-

plois. 

Défendre le travail c’est refuser qu’il soit plus taxé que le 

capital. C’est s’indigner de voir notre pays détenir le triste 

record des accidents mortels au travail. C’est refuser le 

retour au tâcheronnage via l’ubérisation progressive de 

pans d’activité. Défendre le travail c’est défendre le droit 

à la retraite en bonne santé et défendre l’assurance chô-

mage qui n’est pas un cadeau mais la mutualisation des 

risques par le biais des cotisations sociales et patronales.

Une vie digne passe également par l’éradication de la 
pauvreté. La défense du RSA, la revalorisation du SMIC et 

des minimas sociaux, la création d’une allocation jeune, le 

développement du logement d’urgence, l’accès universel 

à la santé, l’effectivité du recours aux droits sont autant 

de leviers pour atteindre cet objectif.

Le bouclier logement est un autre outil pour offrir à cha-
cun une vie digne en garantissant de ne pas consacrer 

plus de 30% de son revenu à son logement. La relance de 

la construction de logement social en France comme les 

nouveaux dispositifs permettant de devenir propriétaire 

sans devoir acquérir le terrain font partie de nos propo-

sitions phares. 

Une vie digne c’est enfin l’allongement de l’espérance de 
vie en bonne santé. Cela implique de redonner la priorité 

à la prévention et à la qualité de vie en jouant sur tous les 

leviers : l’accès à la santé, l’accompagnement personna-

lisé, l’alimentation, la qualité des milieux de vie (air, eau, 

paysages…). La santé mentale et la santé environnemen-

tale doivent devenir de grandes causes nationales. Il nous 

faut pour ce faire placer le principe de « bien être des ci-

toyens » au centre des décisions relatives aux dépenses 

publiques. 

Le socialisme, c’est l’émancipation. La priorité absolue 
consiste à redonner à l’École son ambition émancipa-
trice afin que chacun puisse avancer dans son parcours 

en fonction de son talent, de ses choix et de son aspira-

tion éclairée et librement choisie. C’est le sens de notre 

engagement pour une «  école zéro décrocheur  ». Notre 

combat est aussi celui de la réhabilitation du métier d’en-

seignant, par le salaire, la formation, les moyens de tra-

vail et par leur protection juridique contre les insultes et 

agressions qu’ils peuvent subir.

Socialistes, nous devons enrayer la marchandisation 
croissante des choses, des corps, de la nature et du 
temps. Le marché est en train de détruire la culture et les 
médias comme outils d’émancipation et de construction 
de la citoyenneté. Les monopoles numériques doivent 

être combattus, les médias indépendants soutenus, et 

nous devons reconstruire une politique culturelle fondée 

sur la diversité, la libre création, le partage, l’échange.
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Le défi majeur pour les socialistes consiste à réhabiliter 
la notion de commun qui permet à chacun d’accéder à une 

« vie large », comme disait Jaurès. L’eau, la terre, l’énergie, 

la biodiversité, les paysages, l’alimentation, doivent être 

reconnus comme des biens communs ce qui implique de 

les protéger d’un libre marché qui ne peut conduire qu’à 

leur accaparement ou à leur destruction au détriment 

de la poursuite de l’aventure humaine. Oui nous défen-

dons la gestion publique de l’eau, la nationalisation des 

infrastructures de transport et de distribution de gaz et 

d’électricité, le monopole de la SNCF et la récupération 

des rentes des sociétés d’autoroutes.

Le pilotage de la transition écologique passe pour l’État 
comme pour les collectivités locales et les entreprises 
par de nouveaux critères de richesse et de bien-être et 

de nouvelles règles comptables. Révision du PIB, prise en 

compte des actifs écologiques et sociaux, nouvel objet 

social des entreprises, «  budget vert  » des acteurs pu-

blics, priorisation des investissements : tout est à revoir ! 

Si les règles du jeu ne changent pas, la transition ne se 

fera pas.

Simplifier sa vie, réduire ses impacts négatifs vaut pour 

tous mais la sobriété doit d’abord s’appliquer à ceux qui 
consomment de manière outrancière les ressources et 

qui sont aussi les plus riches : c’est cela la justice écolo-

gique.

Pour le mix énergétique français nous avons deux priori-
tés : investir dans le renouvelable, les réseaux et le stoc-

kage, afin de rendre possible le passage au 100% renou-

velable le plus vite possible, et prolonger la durée de vie 

des centrales existantes sous le contrôle de l’Autorité de 

sûreté nucléaire pour piloter la transition et la décarbo-

nation de notre mix énergétique. Nous proposons, dans 5 

ans et après la sortie de la guerre en Ukraine, un référen-

dum sur la place du nucléaire dans le mix énergétique qui 

devra être éclairé par les choix européens réalisés d’ici là.

La justice sociale et écologique est au cœur de notre 
identité. Alors que de nouveaux efforts considérables 

sont nécessaires pour affronter la guerre, la crise éner-

gétique ou la transition écologique, nous proposons un 
Pacte de solidarité pour les 5 prochaines années qui re-
pose sur les principes suivants  : ISF climatique, aligne-

ment de la flat tax sur la fiscalité du travail, renforcement 

de la progressivité de l’impôt sur le revenu et les succes-

sions, progressivité de l’IS pour en finir avec l’aberration 

de TPE/PME dont le taux d’imposition réel est supérieur 

aux grands groupes et, évidemment, récupération des 

super-profits.

Le socialisme, enfin, c’est la République jusqu’au bout, 
c’est la démocratie portée à son plus haut niveau d’ex-
pression. 

Qu’on l’appelle VIème République ou pas, nous continuons 

à porter une réforme profonde de nos institutions impli-

quant un rééquilibrage des pouvoirs au profit du Parle-

ment, le renforcement de la place du Premier ministre au 

détriment du président de la République. Surtout nous 

souhaitons inclure les Français au cœur de notre démo-

cratie (création d’un RIC, possibilité d’amendements et 

de lois portés par les citoyens...) Nous voulons égale-

ment donner une nouvelle place à la démocratie locale. 

Ce pays souffre d’un pouvoir vertical incapable d’écouter 

et de comprendre la vitalité des territoires. 40 ans après 

les grandes lois de décentralisation, nous devons réaffir-

mer notre ambition décentralisatrice. Elle est au cœur de 

ce que nous sommes. Nous plaidons pour le respect de 
l’indépendance des collectivités locales, le rétablisse-
ment de leur autonomie financière, le renforcement des 
collaborations entre elles et, pour les élus, de la création 
d’un véritable statut et une limitation du cumul dans le 
temps. 

Dans les Outre-mer, particulièrement délaissés depuis 
2017 alors qu’ils ancrent la France dans quatre océans, 

la République jusqu’au bout doit se traduire par un re-

tour de l’État autour de deux grandes priorités : la régu-

lation des économies ultramarines pour lutter contre les 

causes structurelles de la vie chère qui étrangle nos com-

patriotes et l’impératif d’égalité réelle pour ces territoires 

en retard de développement, frappés par le chômage de 

masse et menacés par le changement climatique. Cette 

République jusqu’au bout dans les Outre-mer, c’est aussi 

accepter - enfin ! - que chacun de ces territoires dispose 

d’un statut particulier dans la Constitution lui permet-

tant, selon le choix des populations, de traiter différem-

ment des situations différentes au sein de notre en-

semble républicain

2/ LA VOCATION DES SOCIALISTES :  
FAIRE GAGNER LA GAUCHE

Gagner, telle est notre ambition  ! Les socialistes feront 

demain de nouveau gagner la gauche  : telle est notre 

conviction. Une condition pour cela : poursuivre la straté-

gie de rassemblement de la gauche et de l’écologie, ne ja-

mais céder à la tentation du retour en arrière, faire preuve 

de créativité et être tournés vers le réel, vers l’action en 

donnant corps à un réformisme radical.
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La NUPES a permis le renforcement de la gauche et des 
écologistes à l’Assemblée Nationale, elle a bloqué l’accès 

de 200 candidats de l’extrême-droite au second tour. Au-

jourd’hui, elle réunit quatre forces politiques librement 

engagées. Comme de tout temps, l’union est un combat 

et a minima un débat. Nous pouvons être en désaccord 

avec certaines expressions ou choix tactiques. Mais qui 

peut raisonnablement croire qu’en sortant de la coalition, 

les rapports de force seraient modifiés et nos marges de 

manœuvre élargies ? 

La NUPES est une coalition et non un parti. Le Parti So-

cialiste y garde sa pleine liberté et a su en user comme 

sur l’OTAN, l’Ukraine ou les violences faites aux femmes. 

Parce que la NUPES est une coalition, sa forme, ses équi-
libres, son projet seront naturellement amenés, avec le 
temps, à évoluer en profondeur. Nous pouvons à la fois 

assumer d’être engagés dans cette union tout en nous 

distinguant et contestant, lorsque c’est nécessaire, la 

stratégie ou la communication de nos partenaires. Quant 

au projet de gouvernement validé au printemps, il devra 

évidemment être remis en débat : parce que la négocia-

tion a laissé de nombreux points aveugles, que le pro-

jet partagé l’était dans un contexte singulier, mais aussi 

parce que le monde change vite et parfois brutalement 

autour de nous, ce qui nous astreint à un devoir de réin-

vention et de créativité permanentes.

Les élections européennes seront de ce point de vue un 
test important. Contrairement à ce qui a été prétendu 

ici ou là, aucun accord sur les questions européennes n’a 

été bouclé au moment de la constitution de la NUPES. 

Au contraire, nous avons assumé nos désaccords sur ce 

sujet comme sur l’essentiel des questions internatio-

nales et de défense. Notre engagement européen est 

total et nous sommes accrochés à nos exigences. Nous 

aborderons donc les prochaines élections européennes 

en mettant en avant notre vision de l’avenir du projet eu-

ropéen issu du congrès du PSE et de notre congrès. Sur 

cette base nous ouvrirons le débat à gauche, avec tous 

nos partenaires, pour impulser une clarification politique. 

C’est l’issue de ce débat qui déterminera avec qui nous 

pourrons nous présenter devant les Français. Nous le fe-

rons en socialistes et en européens, en cohérence avec la 

famille socialiste et sociale-démocrate européenne fédé-

rée au sein du PSE.

Le rassemblement de la gauche et de l’écologie est notre 
bien le plus précieux car sans lui il n’y a pas de victoire 
possible. Nous entendons ceux qui disent «  l’Union oui 

mais une autre union ». Oui mais laquelle ? Personne n’en 

sait rien, car personne n’a jamais apporté de réponse à 

cette question. Croyons-nous que nous allons gagner 

en marquant des buts contre notre camp, en insultant 

nos alliés, en semant le poison de la division ? La critique 

perpétuelle de la NUPES sans la présentation d’une alter-

native praticable masque mal l’absence de pensée stra-

tégique de ceux qui la formulent. Ceux-là ne nous pro-

mettent que l’isolement, mortel, ou la remise en cause 

de notre ancrage à gauche au moment même où le leurre 

de « l’aile gauche » de la macronie s’effondre. Nous vous 

proposons de confirmer le choix de l’union, la stratégie de 

rassemblement de la gauche et de l’écologie. Et confir-
mer le choix de l’union c’est assumer de renforcer ce que 
nous sommes au sein de cette union. 

Pour gagner, la Gauche doit continuer à s’interroger pour 
s’élargir au-delà de son socle insuffisant de 30 à 35% des 

électeurs. Elle doit d’abord mobiliser les abstentionnistes 

mais aussi renouer le dialogue avec des électeurs qui 

l’ont quittée. 

L’ambition nouvelle que nous proposons aux socialistes 
est simple  : apporter au rassemblement de la gauche 
et de l’écologie la valeur ajoutée qui lui permettra de 
gagner. Le PS doit retrouver au cœur de ce rassemble-

ment une place centrale et pouvoir prétendre demain un 

leadership que chaque formation de gauche revendique. 

Nous n’y parviendrons que si notre action est guidée par 

ce principe simple  : contribuer au collectif et faire pro-

gresser le rassemblement. Il ne suffit pas de revendiquer 

une place plus importante au sein de l’union  : il faut la 

mériter et la gagner auprès des électeurs. 

Nous sommes convaincus de la valeur que les socialistes 
peuvent apporter au rassemblement de la gauche et de 
l’écologie. Notre crédibilité dans l’action est un élément 

clé pour toucher plus d’électeurs. Nous avons l’expérience 

du pouvoir, une implantation territoriale unique, nous sa-

vons travailler avec le mouvement social comme avec les 

citoyens, la confrontation au réel est notre quotidien. Si 
nous avons perdu à la présidentielle, c’est aussi parce 
que nous avons perdu le lien avec le peuple et la société 
civile organisée. Les mots-clés mis en avant ; « social-dé-

mocratie », « gauche de gouvernement » - sonnent creux 

et laissent indifférents tant ils semblent désincarnés et 

étrangers aux détresses et aux attentes de ce que nous 

souhaitons représenter. Le PS n’est plus, pour l’heure, le 

premier parti de gauche.

Mais il en est la première force parlementaire, grâce à 

ses sénateurs et ses députés nationaux et européens, 

et la première force implantée dans les territoires, grâce 

au travail et à la légitimité de ses maires et de ses pré-

sident.e.s d’intercommunalités, de départements et de 

CONTRIBUTIONS GÉNÉRALES

Gagner !



47

régions. Il demeure une grande force militante grâce à 

l’engagement de toutes et tous, grâce à leur fidélité et à 

leur action quotidienne.

Afin de renforcer sa position au sein de la gauche et de 

permettre la victoire, le PS doit se refonder.

3/ POUR GAGNER DEMAIN,  
CONSTRUIRE AUJOURD’HUI  
UN NOUVEAU PARTI SOCIALISTE

Si nous voulons faire du Parti socialiste un instrument 
de victoire, nous devons le réinventer en restant fidèles 
à sa raison d’être, la transformation sociale à laquelle 

nous ajoutons la nécessaire bifurcation écologique.

Tous les partis sont structurellement en difficulté mais 

d’autres ont su mieux que nous installer un récit compris 

des Français, capter les nouvelles attentes dans la socié-

té et faire converger vers eux les engagements, les luttes 

et les mobilisations. À nous d’être ouverts sur la société 
et le mouvement social, à nous de redevenir le point de 
convergence et le débouché politique de celles et ceux 
qui défendent des causes et qui s’engagent pour trans-
former la société.

Nous sommes aussi fiers de ce que nous avons réussi. 
Qui aurait dit en 2018 que nous passerions la barre des 

5% aux européennes ? Qui aurait dit que nous gagnerions 

les élections locales de 2020 et 2021, que nous dirigerions 

encore autant de villes, de départements, de régions  ? 

Nous avons également porté avec fierté le projet socia-

liste adopté en 2021. Enfin, nous sommes heureux d’avoir 

vu arriver depuis les législatives plus de 2 000 nouveaux 

adhérents dont de nombreux jeunes et de pouvoir comp-

ter de nouveau sur la formidable vitalité des Jeunes So-

cialistes, de notre réseau femmes et de HES.

Nous avons aussi conscience des limites de ce qui a été 
réalisé depuis 2018. La Renaissance du Parti Socialiste, 

que nous avons enclenchée en 2018, doit à l’évidence être 

accélérée et amplifiée. Ces dernières années, marquées 

par la Covid, la succession des échéances électorales 

mais aussi par la gestion du lourd fardeau financier hérité 

du passé ne nous ont pas permis d’initier toutes les ré-

formes que nous aurions souhaité.

Notre ambition reste intacte. Notre congrès doit tran-
cher notre ligne politique  : mais aussitôt après, nous 
lancerons un processus de refonte de nos statuts pour 
l’adapter aux nouvelles façons de militer, pour mieux uti-
liser la ressource militante, donner la possibilité à cha-
cun de contribuer sur ses thèmes de prédilection à l’édi-
fication de notre doctrine et à sa communication. Ces 
évolutions seront soumises au vote avant la fin 2023.

Nous proposons de renouer avec les conventions natio-
nales qui permettent à la fois de s’ouvrir sur la société, de 

donner la parole aux militants et de clarifier notre doc-

trine. 2023 et 2024 devront être deux années de débat 

avant de déboucher sur une refonte de notre projet po-

litique qui devra être adopté en 2025 avant les élections 

municipales puis nationales. Nous proposons de partir de 

la définition de nos biens communs qui ne se limitent pas 

à la question de l’eau ou de l’air mais aussi à la liberté, 

l’égalité, la fraternité, la laïcité, la dignité, l’éducation, la 

santé, la sécurité, la souveraineté, la République.

Nous voulons rassembler la famille socialiste. Nous 

avons besoin de toutes nos forces, de tous nos talents, 

de toutes nos générations. Il nous faudra accueillir toutes 

celles et ceux qui veulent nous rejoindre ou retrouver le 

chemin de la vieille maison. 

Notre vie collective doit retrouver sa sérénité. Pour cela, 

chacun doit respecter deux principes. Le premier, c’est de 

faire prévaloir le collectif sur les aventures individuelles. 

Le second est de respecter les résultats de notre congrès 

et nos choix démocratiques. Nous avons dû suspendre 

les candidats dissidents car si nous ne l’avions pas fait, 

nos règles collectives n’auraient plus de sens et notre 

parole plus de valeur. Mais nous souhaitons le retour au 

cœur de notre vie collective de celles et ceux qui veulent 

sincèrement soutenir une stratégie ancrée à gauche et 

prennent les deux engagements évoqués ici. 

Notre démarche pour ce congrès est ouverte à toutes et 
tous. Depuis quatre ans la majorité n’a cessé de s’élargir, 

elle doit encore s’élargir encore. Nous ne demandons à 

personne de renoncer à ses convictions… Nous voulons 

simplement que notre parti soit de nouveau aux yeux des 

Français une « dream team », diverse et solidaire, paritaire, 

fédérant les générations, les élus locaux comme les par-

lementaires.

Nous avons tant à faire ensemble. Nous nous élèverons 
ensemble ou nous déclinerons ensemble, nos victoires 
de demain seront celles de toutes et tous. Retrouvons 
cet esprit de conquête qui implique fraternité, don de 
soi et solidarité. Nous n’avons pas une minute à perdre 
face aux menaces qui pèsent sur le destin de notre pays.

Le temps est à l’espoir retrouvé. Celui où, pour des mil-
lions de Françaises et de Français, il est à nouveau per-
mis de gagner !

https://pour-gagner.eu/
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SIGNATAIRES

Premier signataire : Olivier FAURE
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Bavay (62) ; Patrick Bayle (26) ; Azat Baysal (93) ; Christian Bear (31) ; Frédéric Beaumont (975) ; Marc Bechet (71) ; Gabriel 
Becker (95) ; Jean Claude Becquet (59) ; Marylène Becquet (59) ; Claudette Bedet (69) ; Pierre Bedet (93) ; Caroline Bedue 
(32)  ; Laurent Bégon-Margeridon (63)  ; Gilles Bégué (32)  ; Pierre Bégué (31)  ; Jean-Christophe Bejannin (75)  ; Merim 
Bekouri (26)  ; Kakima Belaid (93)  ; Mohamed Belaroussi (13)  ; Abdel Karim Belayel (59)  ; Karim Belayel (59)  ; Kadda 
Belhadj (31) ; Olivier Belhôte (50) ; Sahaman Belkadi (62) ; Hafid Belkhadra (93) ; Gilles Maurice Bellaiche (94) ; Gilles-
Maurice Bellaiche (94) ; Annick Bellamy (35) ; Béatrice Bellay (972) ; Béatrice Bellay (972) ; Miguelle Bellay (972) ; Jean 
Bellec (22) ; Daniel Bellet (95) ; Françoise Bellot (75) ; Marie Claude Belmonte (26) ; André Beltran (82) ; Marie-Christine 
Beltran (82) ; Ali Ben Fraj (62) ; Tony Ben Lahoucine (36) ; Lotfi Ben Yedder (93) ; Abdelghani Benalilou (31) ; Pascal Bénard 
(35) ; Yasmina Benbelkacem (94) ; Melouka Benguezoul (93) ; Djamel Benmokhtar (93) ; Sonia Bennacer (93) ; Jacques 
Bennetot (76) ; Thierry Benoist (41) ; Jean Pierre Benquet (32) ; Houria Benrabah (93) ; Abderazzak Bensaid (93) ; Mohamed 
Bensmaine (31) ; Eliane Bentolila (75) ; Jean Pierre Bequet (95) ; Patrick Bequet (35) ; Brigitte Berard (77) ; Robert Béraud 
(42) ; Christelle Bérenger (41) ; Alain Berger (94) ; Marie Berger (94) ; Thibault Berger (37) ; Lucie Bergmann (38) ; François 
Berhou (94) ; Cédric Berlemont (59) ; Nathalie Berlu (93) ; Arlette Bernard (42) ; Aude Bernard (63) ; Hugues Bernard (31) ; 

Jean Bernard (77) ; Théophile Bernard (FFE) ; Bernard Bernard Ladousse (64) ; Etienne Bernardi (75) ; Marie-Laure Bernier 
(86) ; Rabia Berrai (93) ; Olivier Berrouiguet (31) ; Jean-Philippe Berteau (FFE) ; Olivier Berthelot (29) ; Soline Berthereau 
(44) ; Sandrine Berthier (56) ; Sullivan Berthier (FFE) ; Henri Bertholet (26) ; Ingrid Berthou (29) ; Agnès Bertrand (75) ; 

Samuel Besnard (94) ; Roland Bessede (31) ; Virginie Bestani (31) ; Jean -Claude Betoulieres (47) ; Joe Betoulieres (47) ; 

Pierre Bézé (58) ; Stéphanie Bézé (58) ; Alexandre Biancardini (2A) ; Julien Bianciotto (75) ; Sylvie Bibal Diogo (81) ; Dimitri 
Biche (83) ; Daniel Bidan (32) ; Marc Bidard (76) ; Olivier Biencourt (72) ; Joel Bigourd (62) ; Alain Bihel (14) ; Annie Bihel (14) ; 
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Jean-Marie Biliato (84) ; Guy Bilien (29) ; Armelle Billard (35) ; Tony Billard (33) ; Léo Billioteo (75) ; Alexandre Billon (29) ; 

Bruno Billoux (47) ; Vincent Biloa (69) ; Pierre-Alix Binet (75) ; Yannick Biot (24) ; François Birbes (93) ; Michel Bisson (77) ; 

Rénato Bisson (29) ; Dominique Bizat (46) ; David Blaizot (14) ; Bernard Blanc (33) ; Daniel Blanc-Brude (69) ; Jean-Marie 
Blanchard (31) ; Juliette Blanchot (75) ; René Blanchot (58) ; David Ble (33) ; Bertrand Blin (32) ; Simon Blin (41) ; Thierry 
Blin (45)  ; Laurent Blondel (59)  ; René Bobet (77)  ; Damien Bobillot (75)  ; Bernard Bochard (69)  ; Hélène Bocher (44)  ; 

Florence Bocquet (12)  ; Ollivier Bodin (FFE)  ; Mathieu Bogros (03)  ; Patricia Boidin (26)  ; Daniel Boisseau (16)  ; Jean 
Boisseau (33) ; Laurent Boissee (06) ; Nicolas Boissel (65) ; Guillaume Boissonnat (75) ; Philippe Bombled (14) ; Daniele 
Bonhomme (35) ; Sébastien Bonnaud (31) ; Thomas Bonnefoy (69) ; Anatoli Bonnery-Pincemin (22) ; Raphael Bonnier 
(75) ; Malika Bonnot (69) ; Florence Boquet (60) ; Arnaud Bord (30) ; Sophie Borderie (47) ; Martine Bories (31) ; Serge 
Bories (12) ; Etienne Borrut (40) ; Sylvie Bossart-Dudouet (31) ; Cécile Bossavie (75) ; Alain Bosson (22) ; Laure Botella 
(95) ; Djamel Bouabdallah (69) ; Mérim Bouabdellah (26) ; Chakib Bouallou (92) ; Cédric Bouat (31) ; Yannick Boubee (65) ; 

Sofiane Boubenider (78) ; Alexis Bouchard (35) ; Éric Bouchaud (47) ; Marie-Noëlle Bouchaud (47) ; Frédéric Bouche (77) ; 

Josette Bouchet (91)  ; Benyagoub Boudjemaa (93)  ; Nacim Boufaroua (93)  ; Morgan Bougeard (75)  ; Inès Bouhdida-
Lasserre (75)  ; Rose Bouigue (75)  ; Fernand Bouiller (71)  ; Jean-Louis Bouillot (13)  ; Marie-Claude Bouillot (13)  ; Atef 
Boukhili (31) ; Fadhel Boukhili (31) ; Eliott Boulais-Rivière (14) ; Pierre Bouldoire (34) ; Emile Boulet (31) ; Cecile Boullet-
Laumond (12)  ; Soen Boulligny (14)  ; Karine Boulonne (59)  ; Mickaël Bouloux (35)  ; Yasmina Boultam (33)  ; Sylvie 
Bourderioux (41)  ; Claude Bourdil (32)  ; Sylvie Bourdon (93)  ; Annie Bourdoncle (63)  ; Pascal Boureau (31)  ; Mathieu 
Bourgasser (31)  ; Yvain Bourgeat-Lami (75)  ; Jean Michel Bourgeot (03)  ; Jean-Michel Bourgeot (03)  ; Sebastien 
Bourguignon (974) ; Danielle Bourhis (29) ; Alexandre Bourigault (33) ; Patrick Bouriquet (93) ; Jean-Marc Bourjac (94) ; 

Bernard Bourjade (31) ; Elodie Bourjade (31) ; Sylvie Bourjade (31) ; Roger Bourrely (83) ; Raymond Boursiac (82) ; Augustin 
Bousbain (91) ; Aurélia Bousbain (91) ; Nbiya Bousmal (77) ; David Bousquet (38) ; Sahoussen Boussahel (13) ; Noureddine 
Bousselmame (50) ; Rémi Boussemart (59) ; Abdelmejid Boutarfa (69) ; Romain Boutholeau (44) ; Samira Bouti (60) ; 

Dylan Boutiflat (45) ; Lionel Bouton (43) ; Nadine Boutonnet De Carvalho (63) ; Romain Bouvet (31) ; Michèle Bouvier 
(26) ; Ne Sais Pas Bouxin Gilbert (08) ; François Bouyssie (81) ; Guy Bouzi (31) ; Jean Marc Bovero (45) ; Alex Boyau (971) ; 

Rosemonde Boyau (971) ; Anne Boyé (44) ; Anne Boyer (31) ; Nelly Boyer (33) ; Axel Brachet (971) ; Abdelkader Brahim (31) ; 

Marie Brannens (92) ; Florence Braud (56) ; Lilian Brayat (35) ; Yannick Bre (35) ; Dorine Bregman (75) ; Roger Breil (32) ; 

Arnaud Bresous (41) ; Camille Briançon (12) ; François Briançon (31) ; Nadine Briaud (33) ; Sylvie Bridier (33) ; Cédric Brieau 
(85) ; Jean-Pierre Briens (22) ; Anne-Marie Brignon (66) ; Françoise Brillot (49) ; Michel Brillot (49) ; Camille Brinet (75) ; 

Juliette Brocard (64)  ; Monique Brochot (78)  ; Damien Brossard (49)  ; Luc Broussy (95)  ; Hilaire Brudey (971)  ; Nathan 
Bruey (35) ; Hervé Brun (75) ; Philippe Brun (27) ; Jean Brunel (11) ; Magali Brunel (83) ; Jean-Etienne Bruno (FFE) ; Annette 
Bruyère (49) ; Léanie Buaillon (29) ; Michel Bugaud (71) ; Bruno Buisson (63) ; Sylviane Bulteau (85) ; Jeronimo Burazovitch 
(13)  ; Victor Burette (59) ; Mathieu Burillo (30) ; Alain Bussière (63) ; Philippe Butor (62) ; Enzo Cabantous (69) ; Alain 
Cabarrot (31) ; Evelyne Cabarrot (31) ; Marc Cachard (69) ; Jeremy Cadart (59) ; Rémy Cadoret (69) ; Diane Caffyn (69) ; 

Thierry Cagnon (33)  ; Eugénie Caillaud (75)  ; Marie-Claude Caillaud (49)  ; Christophe Caillault (13)  ; François-Marie 
Cailleau (29)  ; Daniel Calame (36)  ; Sandrine Calisir (93)  ; Esteban Calles-Icard (04)  ; Didier Calonne (59)  ; Anne-Marie 
Camara (31) ; Silvia Camara-Tombini (49) ; Mani Cambefort (89) ; Delphine Cammal (93) ; Bernard Campeis (77) ; Suzy 
Candido (31) ; Hugo Canesson (29) ; Michel Canet (92) ; Michele Canet (92) ; Gaëtan Canevet (49) ; Vincent Cangi (17) ; Jean 
Daniel Cannenpasse-Riffard (77)  ; Joel Canoville (52)  ; Marthe Canoville (52)  ; Louis Cantuel (75)  ; Nicole Capel (31)  ; 

Quentin Capelli (32) ; Quentin Capelli (32) ; Philippe Car (94) ; Anne Cardinal (52) ; Rémi Cardon (80) ; Olivier Caremelle 
(59) ; Patrick Carlier (62) ; Michaël Caron (62) ; François Carriere (31) ; Pierre Carriere (971) ; Flavien Cartier (86) ; Rémi 
Carton (FFE) ; Luc Carvounas (94) ; Robert Casanova (78) ; Christelle Caso (13) ; Carmen Cassagne (33) ; Roger Cassagne 
(33) ; Clovis Cassan (91) ; Paul Cassavia (75) ; Marie Castagné (93) ; André Castagnoni (13) ; Camille Castant (24) ; Camille 
Castant (33) ; Gregory Castello (77) ; Pierre Castex (64) ; Isabelle Castillo (31) ; Dominique Catalan (80) ; Caroline Cathala 
(11) ; Sébastien Cauet (29) ; Maryse Caujolle (31) ; Camille Cauret (22) ; Loïc Cauret (22) ; Bertrand Cavalerie (12) ; Marie 
Cavalié Noua (82) ; Marir Cavalié Noua (82) ; Gerard Cayla (31) ; Nicolas Cayla (37) ; Heloise Cayre (29) ; Aude Cazarre (31) ; 

Alain Cédelle (52) ; Aline Celin (33) ; Bernard Celin (33) ; Corto Centène-Bolognini (32) ; Christophe Cerin (75) ; Sophie 
Cerqueira (77) ; Marie A Cervantes (38) ; José Cervera (33) ; Johann Cesa (42) ; Guldane Rose Cevik (33) ; Gaël Chabert (92) ; 

Mireille Chabot (83)  ; Arnaud Chaboud (26)  ; Roland Chabrier (75)  ; Benoit Chailloux (37)  ; Mehdi Chalah (59)  ; Bruno 
Challier (60) ; Guy Challier (93) ; Nathalie Champalle (42) ; Myriam Chamsddine (93) ; Yan Chantrel (FFE) ; Franck Chapoulie 
(29) ; Betty Chappe (77) ; Baptiste Chapuis (45) ; Christophe Chapuis (41) ; Christophe Chaput (63) ; Hubert Chardonnet 
(35) ; Ilyes Charki (60) ; Khalid Charki (60) ; Yanis Charki (41) ; Yveline Charlanne (86) ; Lucien Charlet (59) ; Franck Charlier 
(71) ; Marie Josephe Charlier (71) ; Pierre-Emmanuel Charon (75) ; François Charoy (54) ; Emilien Charpantier (94) ; Luc 
Charpentier (12)  ; Jean-Pierre Charpentrat (75)  ; Alain Charrier (33)  ; Jean Paul Charrier (85)  ; Eyric Chaŕron (31)  ;  
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Robert Chartier (38) ; Stephane Chartier (75) ; Christophe Chartreux (76) ; Jean Paul Chartron (42) ; Patrick Chassaniol 
(03)  ; Chantal Andrée Chasseriaud (06)  ; Patrick Châtel (51)  ; Aurélie Chatenet (35)  ; Gérard Chatin (60)  ; Catherine 
Chaumet (64) ; Philippe Chauveau (86) ; Philippe Chavanne (39) ; Marie Chavanon (94) ; Gaëlle Chavroche (35) ; Philippe 
Chavroche (35) ; Sara Chavroche (35) ; Jean Claude Chebrou (63) ; Alia Cheikh (76) ; Philippe Cherel (61) ; Patrice Cheron 
(94) ; Sylviane Chéron (94) ; Quentin Cherrier-Lagarde (54) ; Jacques Chesnais (78) ; Ghislaine Chevalier (65) ; Catherine 
Chevallier (92) ; Guy Chevallier (52) ; Clotilde Chevrollier (77) ; Florence Chiavassa (75) ; Ikhlef Chikh (69) ; Nicole Chincholle 
(12) ; Pierre Chincholle (12) ; Theo Chino (FFE) ; Yanis Chiouar (22) ; Benjamin Chiron (86) ; Laurence Choimet (30) ; Annick 
Chopard (30)  ; Annick Chopard (30)  ; Christian Chotard (91)  ; Anthony Chrétien (92)  ; Luc Chrétien (37)  ; Jean-Marc 
Ciabrini (2A) ; Julie Ciabrini (2A) ; William Cinq-Fraix (32) ; Jean-David Ciot (13) ; Jean-Paul Ciret (92) ; Ernestine Cissé (91) ; 

Maxime Clam (38) ; Mattéo Clarac (69) ; Marie-Line Clarin (93) ; Benjamin Claudon (54) ; Aloïs Clavier (60) ; Didier Cledat 
(77)  ; Katy Clément (62)  ; Bruno Clérembeau (93)  ; Christophe Clergeau (44)  ; Jean-Michel Clermont (26)  ; Jérôme 
Clouzeau (32) ; Martine Cobbaert (59) ; Emmanuel Coblence (75) ; Jean-Pierre Cochet (13) ; Jean Coget (59) ; Jean Yves 
Coget (59) ; Alexandre Cohen (95) ; Paul Coizet (25) ; Benjamin Colafrancesco (93) ; Romain Colas (91) ; Vincent Colin (27) ; 

Marie Colson (91) ; Marie Colson (91) ; Emilie Comba (31) ; Alain Combaret (2A) ; François Comet (75) ; Stéphane Commun 
(93) ; Léopold Comtet (75) ; Muriel Condolf (35) ; Muriel Condolf-Ferec (35) ; Joseph Conesa (69) ; James Connolly (75) ; 

Maria Conquet (11) ; Christiane Constant (69) ; Emmanuel Constant (93) ; Helene Conway-Mouret (FFE) ; Yannie Coquery 
(34) ; Jean-Louis Cordelier (94) ; Serge Cordier (95) ; Michel Cordonnier (62) ; Yannick Cordonnier (41) ; Yannick Cordonnier 
(41) ; René Cornand (77) ; Antoine Cortes (13) ; Béatrice Coste (29) ; Beatrice Coste (29) ; Béatrice Coste (29) ; Francoise 
Costo (66) ; Tony Costo (66) ; Elias Cottin (75) ; Bernard Cotton (52) ; François-Xavier Cottrel (75) ; Mailys Couarraze (93) ; 

Jean Marie Couchy Guicheron (95) ; Sébastien Coudry (25) ; Bâ Coulibaly (93) ; Kadiatou Coulibaly (75) ; Many Coulibaly 
(31) ; Emilie Coulin (54) ; Vincent Coulomb (13) ; Thierry Coulombel (62) ; Jean-François Coumel (30) ; Stéphanie Coupé 
(50) ; Stéphanie Coupé (50) ; Patricia Couranjou (33) ; Gérard Courbon (32) ; Anne-Gaëlle Courty Ahmed (92) ; Johann 
Cousin (92) ; Alain Coutant Nevoux (44) ; Jules Couvez (75) ; Morgane Creisméas (22) ; Xavier Crepin (75) ; Marie-Claude 
Cristin (26) ; Florence Crom (29) ; Florence Crom (29) ; Yann Crombecque (69) ; Denis Cros (75) ; Eva Ct (92) ; Elma Cugny 
(29)  ; Fred Curier (971)  ; Monique Curioni (FFE)  ; Thomas Cussonneau (35)  ; Paul Cuturello (06)  ; Bruno Cyganik (60)  ; 

Catherine Cyrot (92)  ; Philippe Czepik (62)  ; Claude Daguerre (31)  ; Eric Daguerre (31)  ; Isabelle Dahan (92)  ; Francois 
Dalbard (34) ; Morin Daniel (50) ; Yvet Daniel (35) ; Sylvie Dariosecq (75) ; Géraldine Darot (93) ; Aurelie Darribeau (32) ; 

Didier Dart (30) ; Margot Dascotte (69) ; Virginie Dasque (32) ; Martine Daste-Moron (81) ; Georges Dattas (33) ; Isabelle 
Daubelcour Hecquet (62) ; Louis Daumal (75) ; Michel Daurès (34) ; Michel David (59) ; Mireille David (30) ; Alain Davod 
(33) ; Marie Hélène Davos (60) ; Pierre De Chambrun (49) ; Gauthier De Clerck (80) ; Fabrice De Comarmond (31) ; Hélène 
De Comarmond (94) ; Juliette De Comarmond (75) ; Margaret De Groot (77) ; Françoise De Percin (971) ; Jean-Claude De 
Souza (93) ; Anne Sophie De Surgy (31) ; Pierre De Truchis (78) ; Luc De Visme (FFE) ; Alain Deat (63) ; Didier Debord (92) ; 

Sébastien Debosse (59) ; Louisa Debris (87) ; Hanen Dechaux (95) ; Claudine Decoeur (69) ; Jerome Decrock (56) ; Jérôme 
Decrock (56) ; Alexandre Decroix (94) ; Jean Philippe Decroux (50) ; Maxime Decupper-Laud (59) ; Mariam Dedeken (59) ; 

Olivier Dedieu (34) ; Stéphanie Defaux (60) ; Jocelyn Defawe (94) ; Didier Defert (21) ; Francine Defief (62) ; Louis Defief 
(62) ; Isabelle Deforge (08) ; Sylvie Deforges (91) ; Jérôme Defrain (16) ; Maiwenn Degove (59) ; Paul Degruelle (28) ; Olivier 
Dehaese (35) ; Patrick Dehay (62) ; Yannick Dejoie (75) ; André Del (92) ; Adrien Delacroix (93) ; Pascal Delacroix (59) ; 

Thibault Delahaye (92) ; Au Travail ! Delaigue (78) ; Guillaume Delaire (59) ; Charlotte Delamare (06) ; Thibault Delamare 
(03) ; Jean-Pierre Delannoy (59) ; Arthur Delaporte (14) ; Nicolas Delaunay (77) ; Stéphane Delautrette (87) ; Stéphane 
Delautrette (87) ; Jérôme Delepine (62) ; Nicolas Délerin (35) ; Danielle Delhome (35) ; Etienne Delhomme (26) ; Mathieu 
Delmestre (75) ; Nadine Delmestre (75) ; Gilles Delourme (41) ; Bernard Delpech (46) ; Catherine Delprat (95) ; Nathalie 
Deltimple (33) ; Dominique Demangel (75) ; Dominique Demangel (75) ; Jean-Philippe Demarquay (77) ; Abdoulaye Deme 
(60) ; André Demel (47) ; Lydia Demetrius (971) ; Angélique Demolin (62) ; Jean Denat (30) ; Arnaud Deniel (44) ; Annie 
Denis (77) ; Hugo Denis (35) ; Martine Denis (14) ; Jean-Marie Denizeau (41) ; Jean-Louis Denoit (12) ; Victor Denouvion 
(31) ; Bernard Deny (93) ; Roland Dequidt (59) ; Christian Dermy (56) ; Sophie Dernois (93) ; Gautier Deront-Bourdin (06) ; 

André Derudder (29) ; Maxime Des Gayets (75) ; Sylvain Des Rochettes (31) ; Yves Desblaches (37) ; Françoise Desbordes 
(86)  ; Ninuwé Descamps (83)  ; Jean-Pierre Descauchereux (60)  ; Jean-Karl Deschamps (50)  ; Michel Descormes (26)  ; 

Alexia Descours (69)  ; Laetitia Desguers (82)  ; Nicole Deshayes (78)  ; Jean Deslandes (93)  ; Gilles Desnouveaux (52)  ; 

Pascale Desnoyers (78) ; Claude Deso (69) ; Jose Despicht (62) ; Sophie Desreumaux (59) ; Bernard Desrosiers (37) ; Gilles 
Deterville (14) ; Dominique Deviterne (54) ; Maryse Devos (94) ; Roselyne Dhedin (62) ; Daniele Dholandre (93) ; Tony Di 
Martino (93) ; Cyril Di Meo (13) ; Alessandro Di Somma (33) ; Dieynaba Diallo (95) ; Ousseynou Diaw (31) ; Tidiane Diaw 
(31) ; Yaya Diaw (31) ; Mobo Diawara (31) ; Catherine Dib (FFE) ; Eric Dibling (49) ; Philippe Didier (52) ; Christophe Dieu 
(95)  ; Dieynaba Diop (78)  ; Soufiane Djaffer (31)  ; Sonia Djebali (93)  ; Smaïl Djebara (77)  ; Salem Djebari (77)  ;  
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Malik Djenan (62) ; Pascal Dodin (75) ; Georges Dold (14) ; Victoria Domenech (75) ; Dominique Dominique Ramuscello 
(81) ; Francine Doquet (971) ; Francine Doquet-Roussas (971) ; Faton Dorbes (31) ; Lucas Dorier (42) ; Yousouf Doucoure 
(95) ; Oumarou Doucouré (93) ; Rose Doudene (31) ; Hélène Dousse (54) ; Guy Doussot (58) ; Moschovia Dr. Kaskoura-
Schulz (FFE) ; Blandine Drain (62) ; Julien Dreux (93) ; Florence Drozdowski (60) ; Claire Druilhe (81) ; Sébastien Du Fayet 
(12) ; Maria Du Teil (95) ; Gérard Dubois (17) ; Jean-Charles Dubois (84) ; Alain Dubois Guichard (91) ; Marie Ducamin (35) ; 

Isabelle Ducasse (31) ; Baptiste Duclos (31) ; Véronique Ducoulombier (31) ; Olivier Ducourtieux (87) ; Nicolas Ducrocq 
(44) ; Eric Ducros (86) ; Michel Ducros (26) ; Bastien Dudzik (62) ; Laurence Duffaud (35) ; Pierre Duflot (59) ; Jean-François 
Dufresne (77)  ; Fabienne Duhant (33)  ; Alexandre Dujardin (31)  ; Julien Dulac (82)  ; Jean-Baptiste Dulos (75)  ; Cédrine 
Dumas (31)  ; Christian Dumas (45)  ; Béatrice Dumerat (79)  ; Isabelle Dumestre (42)  ; Aurelie Dumont (62)  ; Laurence 
Dumont (14) ; Florian Dumoulin (60) ; Cédric Dupond (62) ; Jacquie Dupont (08) ; Pierre Dupont (47) ; Laurent Duporge 
(62)  ; Elsa Duport (FFE)  ; Corentin Duprey (93)  ; Alain Dupuch (75)  ; Catherine Dupuis (75)  ; Christophe Durand (34)  ; 

Michel Durand (12)  ; William Durand (31)  ; Claire Durand Morel (69)  ; Gilles Durel (69)  ; Daniel Duriez (62)  ; Mathieu 
Durquety (85) ; Bernard Durvin (69) ; Philippe Dussert (65) ; Jean-Marc Duval (50) ; Karine Duval (50) ; Sylvie Duvernoy 
(FFE) ; Françoise Duvieubourg (62) ; Vincent Éblé (77) ; Astrid Eboki (22) ; Erkmen Ebru (31) ; Philippe Ecalle (79) ; Iñaki 
Echaniz (64) ; Iñaki Echankz (64) ; Hector Ecolivet--Meunier (75) ; Michele Edery (69) ; Jean Francois Egron (33) ; Komla 
Ekluboko (75) ; Azize El Aoud (32) ; Mina El Aoud (32) ; Soumya El Aoud (32) ; Abdelkader El Bouni (69) ; Mounia El Hachmi 
(77) ; Fatima El Hadi (30) ; Yasmine El Jaï (75) ; Marie El Jai-Simon (66) ; Gérald El Kouatli (54) ; Ahmed El Mimouni (77) ; 

Ilyes El Othmani (75) ; Myriam El Yassa (25) ; Yohann Elice (93) ; Razak Ellafi (75) ; Lucas Eloy (44) ; Mélina Elshoud (72) ; 

François Emmerlinck (62) ; Frédéric Engelmann (44) ; Romain Entat (26) ; Donald Eone (14) ; Chantal Epitalon (06) ; Jean-
Marc Epitalon (06)  ; Hélène Er-Akdemir (31)  ; Christine Erard-Bechet (95)  ; Umut Erkmen (31)  ; Hassan Errettat (51)  ; 

Marie-Claire Escaffre (31) ; Maria Escribano (78) ; Frédérique Espagnac (64) ; Claude Esparsel (31) ; Audrey Essola (56) ; 

Louis Estelle (04) ; Patrice Etienne (32) ; Youri Etillieux (93) ; Bruno Etoka (31) ; Marc Euvrard (06) ; Dominique Evrat (14) ; 

Michel Evrat (14) ; Stephane Exposito-Carvounas (94) ; Stephane Exposito-Carvounas (94) ; Jean-Michel Eychenne (78) ; 

Marie France Eymery (77) ; Virginie Eymonet (30) ; Valentin Eynac (29) ; Khadija Ezzarouali (38) ; Patrice Fabiano (92) ; 

Jean-Michel Fabre (31)  ; Axel Fachus (29)  ; Marie Line Facque (94)  ; Thomas Fagart (92)  ; Martin Fagbemi (31)  ; Marcel 
Fages (65) ; Caroline Faidherbe (59) ; Vincent Faille (77) ; Eric Fairfort (971) ; Jean Falco (32) ; Corinne Falga (31) ; Marie-
Claude Farcy (31)  ; Pierre Farcy (31)  ; Eric Fargeas (34)  ; Anne Faudais (78)  ; Pierre Fauqué (32)  ; Michelle Faury (30)  ; 

Frederic Fauvet (80) ; Justina Favorinus (971) ; Julien Favre (77) ; Loubina Fazal (60) ; Rodolphe Febvrel (75) ; Yves Federro 
(971)  ; Frédéric Fenaert (59)  ; Yacine Feradj (69)  ; Vanessa Fergeau-Renaux (33)  ; Bernard Fernandes (93)  ; Thierry 
Fernandez Soler (75) ; Louis Ferre (31) ; Joseph Ferré (30) ; Anne Ferreira (02) ; Michel Fête (31) ; Fredy Ficarra (81) ; Isabelle 
Fichet-Boyle (27) ; Anne Figueroa (31) ; Philomene Filardo (38) ; Luka Filipovic (92) ; Françoise Filoche (75) ; Françoise 
Filoche (75) ; Dylan Finne (59) ; Léon Flachat-Berne (54) ; Sébastien Flahaut (77) ; Luc Flandre (80) ; Pierre Flecheux (51) ; 

Bernard Fleury (31) ; Leon Fleury (59) ; Cyril Fonrose (33) ; Bernard Fontaine (59) ; Antoine Fonte (57) ; Jean-Luc Fonteray 
(71) ; Paulette Forget (35) ; Yves Formentin-Mory (29) ; Joseph Fornes (31) ; Déborah Fort (31) ; Arnaud Fortané (60) ; 

Jean-Luc Fory (33)  ; Paul Fouache (76)  ; Yvette Fouassier (36)  ; Véronique Fouchécourt (42)  ; Marianne Fouchier (41)  ; 

Marianne Fouchier (41) ; Gried Foued (FFE) ; Christine Fouet (78) ; Thibaut Fouet (14) ; Cédric Fouilland (69) ; Christophe 
Fouillère (35) ; Françoise Fouque (14) ; Michel Fourcade (93) ; Olivier Fournet (82) ; Sylvie Fournet (82) ; Clément Foutrel 
(76) ; Tristan Foveau (29) ; Alexandre Fraichard (69) ; Michel Françaix (60) ; Patrick Francois (11) ; Irene Franques (95) ; 

Jean-Guy Franques (95)  ; Tina Franzoï (32)  ; Donner Frédéric (57)  ; Marie-Berthe Fretel (75)  ; Bernard Frigout (14)  ; 

Mariedominique Frigout (14) ; René Frikart (77) ; Stéphane Frioux (69) ; Sameh Fritz (32) ; Rubens Froment (69) ; Daniel 
Fruchart (62) ; Nicolas Fuertes (52) ; Sylvia Fuster (75) ; Isabelle Gabay (77) ; Amandine Gabriel (30) ; Paul Gabriel (30) ; 

Alain Gabrieli (31) ; Raymond Gabrieli (31) ; Philippe Gache (19) ; Louis Gadet (94) ; Franck Gagnaire (37) ; Abel Gago (69) ; 

Gago Abel (69) ; Michel Gaïl (94) ; Brice Gaillard (92) ; Eva Gaillat (75) ; Samuel Galantine (971) ; Jacques Galantus (11) ; 
Jean-Pierre Galeppe (77) ; Olivier Galiana (29) ; Clement Galland (75) ; Clément Galland (75) ; Amélie Gallego (54) ; Raphael 
Galmiche (06) ; Laura Gandolfi (69) ; Geneviève Gantois (59) ; Jean-Pierre Gantois (59) ; Antoine Garanto (33) ; Farida 
Garara (42) ; Jon Garay (47) ; Philippe Garbani (FFE) ; Xavier Garbar (87) ; Jacques Garbay (32) ; Alexandre Garcia (78) ; 

Alexandre Garcia (78) ; Elodie Garcia (06) ; Frédéric Garcia (64) ; Pierre García (30) ; José Garcia Abia (06) ; Caroline Garnier 
(53) ; Yannick Garnier (FFE) ; Marie-Claire Garofalo (31) ; Anne Eugénie Gaspar (33) ; Audrey Gatian (13) ; Marie Annick 
Gaudin (77) ; Philippe Gaudin (49) ; Dominique Gaunet (37) ; Thierry Gausserand (31) ; Charline Gauthier (30) ; Stéphane 
Gauthier (56)  ; Florent Gautier (92)  ; Mathieu Gavelle (09)  ; Eric Geminiani (31)  ; Maria Genaro (93)  ; Francois-Xavier 
Gendrey (971) ; François-Xavier Gendrey (971) ; Marie-Anne Geoffroy (75) ; Adrien Gerard (54) ; Francis Gérard (37) ; Annie 
Gérardin (51)  ; Alex Gerbaud (87)  ; Sylvie Germa (31)  ; Mathieu Gervais (75)  ; Julien Gettliffe (82)  ; Abdel Ghezali (25)  ; 

Christian Giabicani (13)  ; Vincent Gibert (31)  ; Jean Gicquel (35)  ; Véronique Gignoux-Ezratty (92)  ; Martin Gilet (59)  ; 
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Hervé Gillé (33)  ; Hervé Gillé (33)  ; Laurence Gilleron (06)  ; Violaine Gillet (71)  ; Cyril Gillis (11)  ; Marianne Ginesta (31)  ; 

Arlette Gineste (31) ; Frederic Giot (31) ; Frédéric Girard (78) ; Liliane Girondeau (78) ; Karine Giroud (78) ; Aloïs Gitenait 
(03) ; Cédric Givaudan (FFE) ; Gilbert Gladin (12) ; Karine Gloanec Maurin (41) ; Georges Glondu (972) ; Helene Gloria (94) ; 

Olivier Glorieux (41) ; Josselin Gobert (77) ; Muriel Gobert (77) ; Thomas Godard (FFE) ; Chrystelle Godefroy (76) ; Violaine 
Godet (75)  ; Albert Godsens (59)  ; Jean-Pierre Goldstein (30)  ; Féliciano Gomez (92)  ; Mary Sol Gomez (33)  ; Cécilia 
Gondard (FFE) ; Maxime Gonzalez (38) ; Tristan Gonzalez (38) ; Ramona Gonzalez Grail (42) ; Michele Goossens (62) ; Léo 
Gore (37) ; Corinne Gosselin (62) ; Hervé Gouédard (29) ; Gaelle Gouerou (22) ; Serge Gouet (76) ; Stéphane Gougeon (93) ; 

Fériel Goulamhoussen (93) ; Linda Gourjade (31) ; Alexandre Goutagny (93) ; Christophe Gouyer (72) ; Liliane Govart (59) ; 

Jean Goze (78) ; Bastien Gracia (33) ; Alain Gralepois (44) ; Marc Grand (13) ; Fabrice Granville (31) ; François Grémy (33) ; 

Daniele Grès (12) ; Denise Greslard Nédélec (33) ; Michel Grévin (02) ; Marc Gricourt (41) ; Alain Grillet (59) ; Dominique 
Gros (57) ; Hervé Groult (25) ; Daniel Grycza (31) ; Éric Guardiola (32) ; Éric Guardiola (32) ; Olivier Guckert (55) ; Jerome 
Guedj (91)  ; Clément Gueguen (33)  ; Clément Gueguen (33)  ; Michel Gueguen (77)  ; Valentin Guenanen (75)  ; Jacques 
Guenee (75) ; Jean Michel Guenole (29) ; Jean-Michel Guénolé (29) ; Rayane Guerboub (42) ; Denis Guerin (62) ; Emmanuelle 
Guérin (35) ; Sabrina Guersrd (92) ; Sylvie Guetienne (FFE) ; Rosita Guevara Simon (24) ; Adja Gueye (31) ; Khalidou Gueye 
(77) ; Robin Guibal (87) ; Jean-Roger Guiban (29) ; Vincent Guibert (49) ; Pierre Guichanné (32) ; Catherine Guien (31)  ; 

Daniel Guiet (36) ; Daniel Guigard (26) ; Marc Guiheneuf (44) ; Joël Guiliani (30) ; Bernard Guillaume (971) ; Didier Guillaume 
(93) ; Sylvie Guillaume (69) ; Alain Guillemant (42) ; Karine Guilleminot (26) ; Corinne Guillemot (33) ; Franck Guillory (75) ; 

Alain Guillot (80) ; Amandine Guiloineau (60) ; Michel Guimard (94) ; Roberte Guirard (06) ; Daniel Guiraud (93) ; Florent 
Guitton (63)  ; Gilles Guy (34)  ; Jérôme Guyader (29)  ; Monia Guyard (93)  ; André Guyot (52)  ; Françoise Guyot (92)  ; 

Philippe Guyot (42)  ; Elias H’Limi (94)  ; Mireille Habert (77)  ; Christian Habold (41)  ; Nouredine Hachemi-Lanson (63)  ; 

Thérèse Hachemi-Lanson (63) ; Patrick Haddad (95) ; Melouka Hadj Mimoune (69) ; Abassia Hadjadj (31) ; Rachid Roman 
Hadjadj (31) ; Melouka Hadji.Mimoune (69) ; Bernard Haesebroeck (59) ; Siham Hakkou (93) ; Dominique Halbert (13) ; 

Nabil Halfaya (31) ; Carole Halgand (13) ; Cyril Hallier (58) ; Nordine Hamadache (95) ; Rachida Hamadache (95) ; Nazim 
Hamdi (75)  ; Estelle Hamel (50)  ; Rodolphe Hamel-Pineau (75)  ; Djamila Hamiani (95)  ; Cheraz Hammadi (93)  ; Louisa 
Hammouche (13) ; Sebastien Hamon (29) ; Abida Haneefa (93) ; Aurélien Hannoyer (75) ; Mathieu Hanotin (93) ; Patrick 
Harreguy (31)  ; Ylljon Hasanaj (42)  ; Nadjim Hassan (93)  ; Françoise Hautecoeur (62)  ; Patrick Hautson (38)  ; Mathieu 
Hazouard (33) ; Dominique Hebert (50) ; Gilbert Hébrard (31) ; Yann Helbling (93) ; Annick Hélias (35) ; Gaetan Helies (12) ; 

Margaux Helies (29) ; Tom Héliès (29) ; Estelle Hemmami (82) ; Jean-Marc Hemme (37) ; Céline Henquinet (75) ; Hervé 
Henquinet (75) ; Josiane Henquinet (75) ; Frederic Henriot (91) ; Dominique Henry (29) ; Yann Herber (33) ; Sylvie Hermant 
(13) ; Rodolphe Hermet (34) ; Maxime Hernandez (59) ; Francis Herrezuelo (31) ; Marc Hervé (35) ; Eric Hervouet (36) ; Jean 
Herzog (92) ; Gilles Heulleu (31) ; Édith Heuzé (14) ; Edith Heuzé (14) ; Franck Heyde (41) ; Franck Heyde Betancourt (41) ; 

Audrey Higelin-Cruz (35) ; Arnaud Hilion (82) ; Danièle Hillier (85) ; Hamed Hobaya (95) ; Daniel Hocq (59) ; Pascal Hoffeurt 
(77) ; Véronique Hoffman (59) ; Gérard Hoffman-Rispal (75) ; Véronique Hoffmann (59) ; Magali Holagne (13) ; Antoine 
Homé (68) ; Edmond Horta (93) ; Martine Hortala (11) ; Philippe Hortala (11) ; Anna Horwat (971) ; Patrick Hourcade (13) ; 

Salah Hrouchi (32) ; David Huberdeau (69) ; Nadia Huberson (FFE) ; Florent Hubert (75) ; Guillaume Hubert (22) ; Hubert 
Marc (45) ; Hugues (06) ; Antoine Huguet (41) ; Vervel Hulin (77) ; Antoine Humbert (51) ; Gilbert Huot (52) ; Jean-Philippe 
Hurtado (31) ; Olivier Husson (77) ; Gisèle Huteau (35) ; François Huts (31) ; Stephane Ibarra (85) ; Benoit Ibars (81) ; Théo 
Iberrakene (59) ; Jean Louis Idiart (31) ; Nikola Ilic (94) ; Basile Imbert (30) ; Jean Claude Iraçabal (64) ; Ahmad Itani (31) ; 

Mathieu Itani (31) ; Bertrand Jacques (75) ; Daniel Jacques (52) ; Putet Jacques (71) ; Olivier Jacquin (54) ; Lina Jali (77) ; 

Boris Jamet-Fournier (75) ; Robert Jammes (75) ; Amandine Janiaud (77) ; Didier Jannaud (52) ; Nicolas Jaouen (35) ; Marie 
Japobi (31) ; Alexandra Jardin (75) ; Julien Jarillot (69) ; Victoire Jasmin (971) ; Victoire Jasmin (971) ; Alain Jaunault (35) ; 

Jean-Michel Jean (11)  ; Cavalié Jean Louis (82)  ; Claude Jean-Louis (78)  ; Pierre Jean-Louis (78)  ; Amelia Jeannel (52)  ; 

Soraya Jebari (93) ; Philippe Jesover (75) ; Aline Jeudi (03) ;  Loïc Jézéquélou (35) ; Sebastien Jibrayel (13) ; Thierry Jicquel 
(06) ; Patrick Joannon (69) ; Jules Joassard (69) ; Arthur Job (59) ; Joëlle Barat (08) ; Eric Johnston (14) ; Patrice Joly (58) ; 

Gaëligue Jos (46) ; Antoine Jouenne (92) ; Gisèle Jourda (11) ; Valérie Jousselin (37) ; Norbert Jouvert (30) ; Pierre Jouvet 
(26)  ; Christophe Juillard (71)  ; Anouck Juraver (44)  ; Philippe Jusot (69)  ; Aaron Kabeya (60)  ; Taous Kaci (69)  ; Jamila 
Kaddour (93) ; Abdel Kadioui (95) ; Patrice Kalfa (81) ; Elisabeth Kanoute (FFE) ; Simon Kao Tchangai (95) ; Julien Kaouane 
(77) ; Katy Katy (62) ; Rodolphe Kauffmann (93) ; Rodolphe Kauffmann (93) ; Damien Kebdani (59) ; Latifa Kechemir (59) ; 

Sophie Kelkoula (91)  ; Fatiha Keloua Hachi (93)  ; Monique Kepa (93)  ; Marc Kergomard (35)  ; Martine Kerguelen (14)  ; 

Jacques Kermen (22) ; Bertrand Kern (93) ; Sarah Kerrich (59) ; Éric Kerrouche (40) ; Nadia Kharfallah (31) ; Chaynesse 
Khirouni (54)  ; Catherine Kiani (95)  ; Pierre Kiani (95)  ; Corinne Kibongui-Saminou (41)  ; Kanga Félix Kichedou (77)  ; 

Jonathan Kienzlen (94) ; Salah Kirane (93) ; Joëlle Kiziran (42) ; Philippe Kizirian (42) ; Guillaume Klein (34) ; Baya Kles 
(32) ; Gilles Kles (32) ; Julien Klotz (31) ; Pascal Koebel (64) ; Yvonne Koung (75) ; Céline Kra (31) ; Anthony Krehmeier (13) ; 
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Anne Krummenacher (93) ; Bernard Ksaz (32) ; Christian Kubala (31) ; Mylène Kulifaj Tesson (81) ; Alain L’Haridon (95) ; 

Louis L’Haridon (95) ; Jerome L’Heveder (22) ; Isabelle L’Haridon (95) ; Samira Laal (62) ; Said Laatiriss (91) ; Ali Laazaoui 
(59) ; Mariepierre Labadie (FFE) ; Fabrice Laballe (31) ; Pierre Labanowski (87) ; Jacqueline Lablanche (42) ; Jacqueline 
Lablanche (42) ; Guillaume Laboulle (31) ; Mathieu Labrousse (16) ; Denis Lacaille (46) ; Scarlett Lacaille (46) ; Alexandre 
Lacambre Zamora (31)  ; Sylviane Lacampagne (31)  ; Florent Lacarrère (64)  ; Florent Lacarrère (64)  ; Bruno Lacombe 
Chabbert (13) ; Brice Lacoste (13) ; Christophe Lacoste (33) ; Marie-Thérèse Lacoste (31) ; Accord Ladet (42) ; Frédéric 
Ladrech (47) ; Lise Lafaurie (94) ; Dominique Lafaye (35) ; Sandrine Laffore (47) ; Julien Lagarde (31) ; Philippe Lagarrigue 
(12) ; Vivien Laguette (77) ; David Lahaille (93) ; Alain Lahitte (2A) ; Halfaya Lahouari (31) ; Abdellah Lahreche (31) ; André 
Laignel (36) ; Jean Lajournade (09) ; Ledion Lakuriqi (69) ; Pierre Lalanne (65) ; Thomas Lalire (69) ; Honoré Lambert (13) ; 

Julien Lamon (972)  ; Séverine Lamoureux (93)  ; Josephine Lanfranchi (75)  ; Jacqueline Langelier (56)  ; Marc Langlade 
(93)  ; Brigitte Lannic (69)  ; Vincent Lannoo (59)  ; Roland Lantner (94)  ; Mohamed Salah Laouabdia Sellami (31)  ; Tarik 
Laouani (47)  ; Faycal Laouar (59)  ; Faycal Laouar (59)  ; Olivier Lapeyre (11)  ; Michele Laplaza (91)  ; Pierre Lardez (62)  ; 

Bertrand Lasbleis (72)  ; Matteo Lascialfari (75)  ; Pierre Lascombes (32) ; Philippe Lasnier (75)  ; Jerome Lasserre (32) ; 

Magali Lasserre (32) ; Pierre Lasserre (32) ; Danielle Lasserre-Montaugé (32) ; Sylvain Lassonde (95) ; Victor Latawiec 
(92) ; Ulysse Laudieres (13) ; Paul Laueriere (59) ; Coline Laumond (12) ; Gerard Laumond (12) ; Ines Laumond (12) ; Yvon 
Laurans (29) ; Pierre-Éric Laurant (59) ; Lesur Laure (75) ; Jean-Michel Laurens (13) ; Chloé Laurent (75) ; Christine Laurent 
(59) ; Christine Laurent (59) ; Théo Laurent (62) ; Thierry André Laurent Thierry (63) ; Delphine Lauricella (971) ; Gaston 
Laval (75)  ; Thomas Laval (59)  ; Yves Laval (31)  ; Dominique Lavalette (60)  ; Jean François Lavaud (75)  ; Jean-Pierre 
Lavaury-Bosc (971) ; Catherine Lavenir (75) ; Christophe Lavialle (45) ; Flore Lawin (77) ; Xavier Le Baillif (49) ; Anne Le 
Bihan (45) ; Didier Le Buhan (22) ; Alain Le Cléac’H (75) ; Noël Le Drezen (29) ; Evelyne Le Floch (49) ; Pauline Le Fur (92) ; 

Francois Le Gall (22) ; Annick Le Guilloux (92) ; Thibaut Le Hingrat (22) ; Stéphanie Le Meur (77) ; Anne Le Moal (93) ; Victor 
Le Monier (21) ; Nadine Le Pabic (44) ; Bernard Le Page (35) ; Yves Le Pape (69) ; Maël Le Pillouër (22) ; Maël Le Pillouër (22) ; 

Pascal Le Reun (86) ; Emile Le Scel (75) ; Carol Le Strat (36) ; Christian Le Turnier (35) ; Marie Le Vern (14) ; Monique Leblanc 
(75) ; Max Leblond (77) ; Luc Lebon (75) ; Naïma Lebon (64) ; Joël Lebret (31) ; Jean-Marie Lebreton (78) ; Matthieu Lebrun 
(12) ; Marie Sygne Leca (75) ; Steve Lechangeur (14) ; Augustin Lechat-Blin (44) ; Serge Lechevallier (81) ; Morgan Lechhab-
Vacossin (64) ; Olivier Leconte (76) ; Michelle Lecreux (75) ; Catherine Lecuyer (93) ; Marie Claude Ledur (92) ; Georges 
Ledure (50)  ; Odile Lefaix-Véron (50)  ; Jordan Lefébure (93)  ; Marie France Lefort (86)  ; Regis Lefort (75)  ; Bertrand 
Lefranc (50) ; Patrick Legeay (49) ; Karl Légeron (78) ; Christine Lehembre (93) ; Sophie Lehner (60) ; Matthieu Leiritz 
(54) ; Beatrice Lejeune (60) ; Pierre-François Lejeune (50) ; Didier Leleu (62) ; Julie Leleu (92) ; Dominique Lelong (60) ; 

Gilles Lelong (50)  ; Marie Lemahieu (62)  ; Aymerik Lemaire (62)  ; Cédric Lemaire (60)  ; Bruno Lemoine (75)  ; Jérôme 
Lendres (65)  ; Laurent Lendzion (59)  ; Stéphane Lenfant (35)  ; Alain Lenglet (64)  ; Michaël Leon (77)  ; Jean-Raymond 
Lepinay (31) ; Gilbert Lepoittevin (50) ; Damien Lerouge (08) ; Emmanuel Leroux (72) ; Camille Leroy (69) ; Agnès Lerr 
(46) ; Dominique Lesaffre (75) ; Emeline Lesage (31) ; Michel Lesage (22) ; Maxime Lespinasse (75) ; Anne Létang-Riet 
(50) ; Geneviève Letourneux (35) ; Geneviève Letourneux (35) ; Chantal Leveque (52) ; Jean-Marc Leveque (52) ; Sylvie 
Levesque (94) ; Valérie Levesques (76) ; Laurent Lhardit (13) ; Annick Lhomme (29) ; Christelle Libert (59) ; Valérie Lieppe 
De Cayeux (44) ; Christian Ligardes (32) ; Loic Linares (34) ; Morgane Linares (77) ; Andrew Lincoln (29) ; Axelle Lindecker 
(93) ; Grichka Lingerat (31) ; Nicolas Ljubenovic (78) ; Nicole Llamas (26) ; Jean-Louis Llorca (31) ; Sophie Lobgeois (60) ; 

Marie-Françoise Lobriaut (58) ; Antoine Loguillard (09) ; Vincent Loiseau (93) ; Maxime Loisel (60) ; Sacha Loizeau (94) ; 

Jacques Lollioz (78) ; Hugo Longeas (75) ; Jean-Michel Longueval (69) ; Annie Lonjon (78) ; Mathieu Loones (69) ; Janine 
Lopez (93) ; Pierre Lopez Landier (69) ; Rémy Lorblancher (75) ; Michelle Lorenzi (93) ; Jean Paul Lorillard (37) ; Isabelle 
Louis (71) ; Guillaume Loup (95) ; Michèle Loux (75) ; Nicole Loza (41) ; Nicole Loza (41) ; Salim Lteif (60) ; Monique Lubin 
(40) ; Ézékiel Lucas (59) ; Fabien Lucas (76) ; Nadine Lucas (44) ; Christophe Luis (39) ; Victorin Lurel (971) ; Marie-Line 
Lybrecht (13) ; Mahjouba M’Bark (31) ; Claude Mabika Moussodji (51) ; Marie Eve Macé (33) ; Maxime Macé (35) ; Martine 
Macia (33) ; Christian Macquoy (76) ; Adrien Madec (91) ; François Madelain (35) ; Anne Marie Maffre-Bouclet (94) ; Line 
Magne (77) ; Marie Renée Magny (77) ; Jean Raymond Magueur (29) ; Ali Mahamoudou (94) ; Antonin Mahé (22) ; Faïza 
Maherzi (31) ; Alain Maheu (17) ; Michel Mahieux (971) ; Anna Fatoumata Maiga (FFE) ; Fatoumata Maiga (FFE) ; Mary Maire 
(54) ; Lucie Major (971) ; Jean-Paul Makengo (31) ; Christine Malcor (91) ; Jean Luc Malet (12) ; Jean-Luc Malet (12) ; Robert 
Malhomme (42)  ; Patrick Malidor (77)  ; Nathalie Malmberg (51)  ; Mirina Mammeri (75)  ; Xavier Maneville (31)  ; Didier 
Manier (59) ; Raphaël Manier (06) ; Jean-Marc Mansour (31) ; Sylvie Mantion (94) ; Camille Marceau (82) ; Serge Marcellak 
(62)  ; Sonia Marcelot (51)  ; Gregoire Marchal (75)  ; Marcel Marchand (52)  ; Guillaume Marchand-Treguer (41)  ; Xaviera 
Marchetti (77) ; Brigitte Marciniak (56) ; Denis Maréchal (92) ; Daniel Marin (32) ; Joseph Marin (31) ; Patrick Marin (65) ; 

Sylvie Marin (31) ; Angeline Marmande (33) ; Cédric Marmuse (41) ; Laurie Marsoni Bornstein (31) ; Nathalie Martial (93) ; 

Adolphe Martin (2A)  ; Maryse Martin (17)  ; Pascal Martin (58)  ; Venant Martin Martin (26)  ; Yannick Martin (17)  ;  
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Jean-Claude Martineau (78) ; Stéphane Martinet (75) ; Jeremy Martinez (13) ; Pascal Martinez (42) ; Catherine Martins 
(42) ; Joao Martins Pereira (94) ; Loic Martol (971) ; Marvyn Martol (971) ; Alain Marty (46) ; Anne-Marie Marty (94) ; Paul 
Marty (75) ; Joëlle Marzio (71) ; Robert Mas (31) ; Grégory Massamba (77) ; Thierry Massas (32) ; Lily Massein (60) ; Philippe 
Massein (60) ; Stéphane Massias (87) ; Mireille Massin (75) ; Bertrand Masson (54) ; Isabelle Masson (54) ; Frédéric Massot 
(94) ; Valérie Mathey (92) ; Martine Mathieu (58) ; Simon Mathieu (93) ; Sylvain Mathieu (58) ; Julie Mathieux (29) ; Alain 
Mathon (59) ; Fabrice Matteucci (69) ; Yann Maubras (75) ; Marie-Hélène Mauco (32) ; Marie-Hélène Mauco-Courbon (32) ; 

Philippe Mauger (92) ; Pierre Maura (35) ; Aline Maurice (03) ; Baptiste Maurin (33) ; Frédéric Maurin (41) ; Laurence Maurin 
Dite L M Elore (75) ; Emmanuel Mayega (FFE) ; Matthieu Mayer (94) ; Ghislaine Mayeur (49) ; Stéphanie Maza (64) ; Amin 
Mbarki (93) ; Emmanuel Mbedey (94) ; Michel Mbulu Pasu (31) ; Nora Mebarek (13) ; Lounes Mebarki (69) ; Mehdi Mebeida 
(94) ; Dimitri Mechain (77) ; Massinissa Mechouek (59) ; Monique Medina (75) ; Véronique Mégal (50) ; Naima Mehiaoui 
(93)  ; Jean-Philippe Méhu (35)  ; Marc Meli (95)  ; Laura Menaceur (95)  ; Nicole Mendy (92)  ; Nicole Mendy (92)  ; Gérard 
Mengant-Süss (75) ; Nessrine Menhaouara (95) ; Hervé Mention (80) ; Rémi Meral (31) ; Romain Merciere (44) ; Rachid 
Meress (41) ; Georges Meric (31) ; Guillaume Merlin-Domont (30) ; Helene Mermberg (75) ; Hélène Mermberg (75) ; William 
Merotto (32)  ; Françoise Méry (86)  ; Arthur Mesmin (94)  ; Abdelfattah Messoussi (93)  ; Sarah Metennani (59)  ; Pierre 
Metriau (35)  ; Michelle Meunier (44)  ; Marie Meunierpolge (34)  ; Benjamin Meura (93)  ; Norma Mevel Pla (49)  ; Louis 
Mexandeau (14) ; Charline Meyer (54) ; Solange Meynier (92) ; Puzelat Mi5 (75) ; Benjamin Micat (92) ; André Michel (78) ; 

Annie Michel (FFE) ; Bruno Michel (93) ; Christian Michel (93) ; Élisabeth Michel (86) ; Tirroloni Michel (71) ; Dominique 
Michenot (44) ; Jean-Louis Michniak (92) ; Romain Mida (60) ; Anthéa Miglietta (13) ; Vincent Millet (30) ; Saliha Mimar 
(31) ; Kamel Mimoune (39) ; Christine Minery (54) ; Julien Minier (93) ; Jean-Francois Minot (75) ; Georges Minselebé (95) ; 

Catherine Miralles (06) ; Eric Miranda (31) ; Dorian Mirassou (64) ; Tristan Mitatre (27) ; Marion Mitschler (31) ; Elisabeth 
Mitterrand (32) ; Lynda Mocktary (31) ; Ali Mohamed Ahamada (69) ; Asad Mohammad (95) ; Marie Eliette Moisson (974) ; 

Ivy-Steaven Moka (95)  ; Antoine Mokrane (93)  ; Laurent Molard (92)  ; Maxime Molimart (31)  ; Frédéric Molossi (93)  ; 

Anne-Laure Mondon (92) ; Aurélie Monfils (91) ; Mathieu Monot (93) ; Jean Michel Monpays (59) ; Josselin Montagne (75) ; 

Isabelle Montanari (29)  ; Alphonse Montané (31)  ; Franck Montaugé (32)  ; Florence Montel (59)  ; Alain Montet (92)  ; 

Véronique Montigny (62) ; Roger Morazin (35) ; Karen Moreau (93) ; Yann Moreau (34) ; Michèle Moreau-Suzanne (65) ; 

Annie Morel (75) ; Esther Morel (92) ; Jean Marc Morel (62) ; François Morenc (60) ; Michel Morice (971) ; Patrick Morisse 
(76)  ; Jean Moro (31)  ; Gerard Morre (83)  ; Pascal Moscariello (69)  ; Philomene Moscariello (69)  ; Alain Mouchon (62)  ; 

Olivier Mougin (FFE) ; Laurence Moulin (69) ; Abdo Mounir (58) ; Michel Moureau (63) ; Claire Mourier (78) ; Lotfi Moussa 
(92) ; Najat Moussaten (60) ; Michel Mouton (78) ; Anne Marie Mouton (78) ; Freddy Mozar (971) ; Sylvain Mulard (77) ; 

Catherine Muller (81)  ; Marcel Müller (FFE)  ; Michèle Muratore (06)  ; Mireille Murawski (31)  ; Colombe Musset (33)  ; 

Benzeghiba Nacer (77) ; Hammache Nadia (75) ; Ridha Nafti (42) ; Rabia Nahar Hamidi (93) ; Philippe Naillet (974) ; Gilbert 
Namartre (32) ; Marie-Christine Namartre (32) ; Salim Nana-Ibrahim (974) ; Cannan Nanda (77) ; Aude Napoli (75) ; Moïse 
Naprix (971) ; Corinne Narassiguin (93) ; Dinjar Nathalie (29) ; Sarrabezolles Nathalie (29) ; Estelle Naud (75) ; Bertrand 
Naut (92)  ; Claude Nava (78)  ; Julien Navarro (06)  ; Amadou Ndiaye (95)  ; Fatimatou Ndiaye (93)  ; Sylvie Nebot (31)  ; 

Patrick Nedelec (13) ; Patrick Nedelec (13) ; Yohann Nédélec (29) ; Nabil Nedjah (13) ; Françoise Nef (30) ; Ramón Neira 
(46) ; Alix Nemir (31) ; François Neveu (22) ; Sebastien Neveu (72) ; François Neveu-Martin (22) ; Abdoulaye Niang (31) ; 

Christian Nicol (75) ; Alain Nicolaïdis (75) ; Fabrice Nicolas (94) ; Olivier Nicolas (971) ; Chantal Nicolas Le Pape (94) ; Erick 
Nicolle (52) ; Jean-Claude Nicolle (29) ; Eric Nicollet (95) ; Francine Nicollet (07) ; Lennie Nicollet (93) ; Francis Nicouleau 
(81) ; Gilbert Nkouaka (31) ; Le Coz Noel (35) ; Colette Noël (92) ; Marie-Pierre Noël (87) ; Martine Normand (49) ; Laurent 
Notebaert (59)  ; Leelou Nouaille-Ruysschaert (77)  ; Jessica Noulette (59)  ; Abdou Nsangou (93)  ; Palthi Nzinga (95)  ; 

Jacques Oberti (31) ; Marie Renée Oget (22) ; Yannick Ohanessian (13) ; Marc Olive (66) ; Antnii Oliveira (93) ; Antonio 
Oliveira (92) ; Catherine Olivier (76) ; Julien Olivier (33) ; Lionel Ollivier (60) ; Lionel Ollivier (60) ; Yann Ombrello (91) ; 

Frédéric Orain (41) ; Régine Ormieres (11) ; Isabelle Orte (65) ; Robert Orusco (94) ; Alizée Ostrowski (94) ; Jules Otto (971) ; 

Djamel Oudni (60) ; Alexandre Ouizille (60) ; Ferhat Ould-Ouali (75) ; El Madani Oulkebir (59) ; Nabil Oulladi (31) ; Nawel 
Oumer (75) ; Marie-Claude Page (31) ; Michelle Pagès (33) ; Corinne Pago (87) ; Philippe Pailla (08) ; Franck Pajot (FFE) ; 

Quentin Pak (69) ; Romain Palazzini (14) ; Sacha Palpacuer (30) ; Serge Parachou (33) ; Corinne Parmentier (92) ; Maxime 
Parola (13) ; Kevin Parra Ramirez (94) ; Frédéric Parre (31) ; François Parrinello (93) ; Jean Claude Pasqualini (32) ; Vincent 
Patachon (33) ; Joel Patin (41) ; Martin Paugam (35) ; Dominique Paul (35) ; Laurence Paulet (91) ; Nathalie Pauly (31) ; 

Nathalie Pavageau (92) ; Léa Pawelski (76) ; Loïc Pédelucq (33) ; Gilbert Pedra (32) ; Marcel Pégé (49) ; Joseph Pellissa (81) ; 

Bernard Pensivy (32) ; Chantal Perdrillat (62) ; Cyrille Perez (26) ; Danielle Perez (31) ; Joseph Perez (30) ; Laurence Perez 
(26) ; Sandrine Perhirin (29) ; Alex Pernisek (62) ; Christian Pernot (93) ; Joël Perret (06) ; Anthony Perrin (54) ; Antoine 
Perrody (31)  ; Colette Perron (35)  ; Konwal Perrot (29)  ; Michel Peschel (75)  ; Christian Petchot-Bacqué (64)  ; Xavier 
Petiau (45) ; Christian Petit (59) ; Christian Petit (59) ; Bruno Petitfourt (52) ; René Petitfourt (52) ; Alain Petitjean (75) ; 
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Francois Petiton (06) ; Renée Peyrafitte (31)  ; François Peyron (31)  ; Baptiste Peyrou (64)  ; Françoise Peyroutas (33)  ; 

Gautier Pezy (16)  ; Nicole Pfluger (31)  ; Roger Pham (65)  ; Michèle Pham-Baranne (65)  ; Brigitte Philibert (30)  ; Sylvie 
Philibert (93) ; Brian Philippe (62) ; Kevin Philisot (35) ; Anna Pic (50) ; Charlotte Picard (57) ; Estelle Picard (79) ; Patrick 
Picard (79) ; Marie-Line Pichery (77) ; Alain Pichon (93) ; Fanny Pidoux (46) ; Christophe Piercy (93) ; Dominique Pierre-
Renard (59) ; Claude Pigement (93) ; Claude Pigement (93) ; Christian Pihet (49) ; Louis-Samuel Pilcer (77) ; Matthieu 
Pinard (FFE) ; Anderson Pinho (33) ; Frank Pinto De Oliveira (32) ; Léon Pioppi (42) ; Francoise Pique (65) ; Christine Pires 
Beaune (63) ; Jean-Claude Placiard (80) ; Frédéric Planells (64) ; Mary Plantureux (37) ; Arnaud Platel (29) ; Alain Platier 
(95) ; Denise Poezevara (91) ; Jean René Poillot (94) ; Bernard Poirier (35) ; Ahmet Polat (69) ; Laurent Pommatau (01) ; 
Marié - Yveline Ponchateau/Theobald (971)  ; Colette Popard (21)  ; Christophe Poret (33)  ; Marc Porin (78)  ; Christian 
Portet (31) ; Joëlle Portier (69) ; Maryse Portigliatti (13) ; Pierre Posmyk (59) ; Olivier Poulain (56) ; Lionel Poullias (14) ; 

Emilienne Poumirol (31) ; Antoine Pount-Biset (31) ; Etienne Pourcher (44) ; Adrien Pourrat (75) ; Carole Pourvendier (93) ; 

Armelle Poutier (30) ; Vincent Poutier (30) ; Catherine Poutier-Lombard (59) ; Fred Praquin (60) ; Frederic Praquin (60) ; 

Francois Prat (31) ; Victor Preauchat (35) ; Jacques Prenassi (32) ; Jose Pressoir (59) ; José Pressoir (59) ; Angèle Préville 
(46) ; François Prevoteau Du Clary (31) ; Lola Prié (29) ; Pascal Prigent (29) ; Valérie Pringuez (59) ; Christian Proisy (31) ; 

Manon Projean (59)  ; Joseph Pronesti (30)  ; Andrée Prost (31)  ; Pierre Prost (31)  ; Marie Thérèse Protet (31)  ; Marie-
Thérèse Protet (31)  ; Sarah Proust (75)  ; Franck Provence (46)  ; Denis Provent (11)  ; Chantal Pruvost (62)  ; Jacqueline 
Psaltopoulos (69) ; Adrien Pujol (69) ; Anna Putsztai (93) ; Michel Puzelat (75) ; Eric Quénard (51) ; Jérémy Quéruel (14) ; 

Axel Queval (45) ; Denis Quinqueton (75) ; Sanda Rabbaa (93) ; Inès Rabeï (33) ; Claire Rabès (93) ; Fabienne Rabouin (86) ; 

Patrice Racamier (31) ; Najoua Rached (38) ; Monique Radou (95) ; Pierre Radou (95) ; Mohamed Rafai (13) ; Stéphane 
Raffalli (91) ; Catherine Rafroidi (95) ; Paul Rafroidi (95) ; Rudy Raguenet (62) ; Dominique Raimbourg (44) ; Gérard Raiser 
(75) ; Antoine Raisseguier (95) ; Manuel Ramalhete (08) ; Cécile Ramos (31) ; Willy Ramsamy (971) ; Patrick Ranc (26) ; 

Bernard Rault (31) ; Loïck Rauscher-Lauranceau (33) ; Thomas Raux (69) ; Antoine Ravard (22) ; Jean-Claude Ravat (03) ; 

Henri Raymond (75)  ; Marie-José Raymond-Rossi (75)  ; Marie-José Raymond-Rossi (75)  ; Chantal Raynal (31)  ; Claude 
Raynal (31)  ; Azide Razack (60)  ; Léa Réa (29)  ; Clarisse Réalé (29)  ; Clarisse Réalé (29)  ; Claire Reboisson (60)  ; Marie 
Recalde (33) ; Céline Recchia (75) ; Fabienne Recolet (62) ; Vincent Recoules (81) ; François Renault (54) ; Marielle Rengot 
(59) ; Philippe Renier (971) ; Christine Rescoussié (94) ; Bruno Ressouche (63) ; René Réthoré (77) ; Gilles Revest (35) ; 

Anne Reveyrand (69) ; Anne Reymbaut (69) ; Marie-Christine Reynaud (93) ; Philippe Reynaud (38) ; Nesrine Rezzag Bara 
(92) ; Alain Richard (59) ; Gabriel Richard-Molard (FFE) ; Claudine Richetin (63) ; Marc Richetin (63) ; Sébastien Ricordel 
(76) ; Fanny Ries (36) ; Catherine Rieu (31) ; Joël Rigal (63) ; Marie Claude Rigal (33) ; Manon Ringeard-Nedelec (75) ; Patrice 
Rival (31) ; Anne-Laure Rivallain (77) ; Robert Riviere (77) ; Franck Rivière (31) ; Nicolas Rivoire (38) ; Alain Robert (60) ; 

Clément Robert (75) ; Monique Robert (35) ; Bertrand Robin (29) ; Nicolas Robin (44) ; Thierry Robin (53) ; Isabelle Rocca 
(75) ; Pascale Rochas (26) ; Claude Rodi Claude (30) ; Carole Rodriguesz (31) ; Eliott Roig (42) ; Pierre-Alain Roiron (37) ; 

Claude Rolland (29) ; Morgane Rolland (FFE) ; Nathalie Rolland-Vannini (29) ; Thomas Roller (13) ; Claude Romeo (93) ; 

Philippe Ronar’Ch (29) ; François Ronget (93) ; Alice Rongier (93) ; Àndre Roou (31) ; Sophie Roques (13) ; Claude Roquis 
(52) ; David Ros (91) ; Isabelle Rose Massein (60) ; Marie Françoise Roset (69) ; Thibaud Rosique (13) ; Martin Rosselot 
(FFE) ; Régis Rossignol (77) ; Ayech Rouahi (69) ; Claudia Rouaux (35) ; Michel-Paul Rouche (32) ; Vincent Roué (FFE) ; 

Dominique Roullet (36) ; Marie Roullet (36) ; Baptiste Rousseau (33) ; Louisette Rousseau (59) ; Lydie Rousseau (27) ; 

Patrick Rousseau (59) ; Serge Rousseau (29) ; François Roussel (FFE) ; Théo Roussel (78) ; Emmanuelle Rousset (35) ; 

Joelle Rousso Welsing (26) ; Guillaume Rouvière (75) ; Brigitte Roux (32) ; Jean-Lou Royer (52) ; Louis Royer (52) ; Patrick 
Ruant (47) ; Viviane Ruant (47) ; Alexandre Rubio (33) ; Jérôme Ruffat (30) ; Jean-Pascal Ruiz (92) ; Simon Rumel (93) ; 

Sophie Rusin (62) ; Theobald Rutihunza (69) ; Vincent Ruy (69) ; Viviane Ruzza (83) ; Louis Sabadie (31) ; Juliette Sabatier 
(75) ; Cédric Sabouret (95) ; Pierre Sabourin (94) ; Jérôme Saddier (58) ; Samia Sadoune (62) ; Boubacar Sagna (31) ; Marie 
Sahun (31) ; Zaïnaba Saïd-Anzum (93) ; Ghislaine Salmat (95) ; Elodie Salmon (93) ; Jean-Pierre Salomone (38) ; Arthur 
Salone (13) ; Marie Samour (52) ; Nicole Samour (52) ; Christine Sanchez (95) ; Magali Sanchez (06) ; Alain Sandeau (69) ; 

Valentin Sanson (50) ; Isabelle Santiago (94) ; Santiago Santiago (94) ; Nabiln Santo (75) ; Viviane Santolini (2A) ; Eric 
Sargiacomo (40) ; Jeanine Sarkissian (42) ; Renaud Sarrabezolles (29) ; Brigitte Sassou-Messan (92) ; Mathieu Sauce (31) ; 

Maxime Sauvage (75) ; Denis Sauze (26) ; Laurent Sauze (13) ; Yesim Savas (60) ; Daniel Savoye (26) ; Nina Savoye (31) ; 

Philippe Schlatter (52) ; Christine Schnatter (54) ; Benjamin Schneider (75) ; Denise Schubert (30) ; Omri Schwartz (92) ; 

Christian Scicluna (29)  ; Joëlle Sechaud (69)  ; Raymonde Séchet (35)  ; Bernard Seive (31)  ; Daniel Sellier (59)  ; Ryad 
Selmani (75) ; Sébastien Sémeril (35) ; Franck Sempe (75) ; Franck Sempe (75) ; Maty Sene (92) ; Francis Serrano (69) ; Jean 
Serret (26)  ; Noureddine Siana (91)  ; Oussouf Siby (93)  ; Henry Simenou (91)  ; Luc Simon (35)  ; Raphaël Simon (42)  ; 

Raphaël Simon (42) ; Simon Simon Rumel (93) ; Maryline Simoné (17) ; Ann Simpson (93) ; Ines Slimane (93) ; Leila Slimane 
(93)  ; Mourad Slimane (93)  ; Vanessa Slimani (45)  ; Amine Snoussi (75)  ; Shoruf Sodeyl (93)  ; Benoît Sohier (35)  ;  
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Julien Sohier (35) ; Bacar Soilihi (93) ; Martin Soissons (41) ; Renée Solé (49) ; Anne Soleilhavoup (75) ; Fernand Soler (30) ; 

Alix Soler-Alcaraz (11) ; Julie Sommaruga (92) ; Marie Christine Sommaruga (06) ; Suzanne Sorita (33) ; Marc Soubirou 
(33) ; Patrice Souchal (33) ; Nathalie Soude (77) ; Manuel Soula (92) ; Claudine Sourisse (50) ; Seynabou Sow (31) ; Suhurna 
Srikanesh (93) ; Monique St Avit - Henry (32) ; Hervé-Noël Staal (33) ; Philippe Standaert (93) ; David Stefanelly (78) ; 

Gabriel Steffe (29) ; Gabriel Steffe (29) ; Arnaud Steffen (51) ; Véronique Stephan (75) ; Véronique Stéphan (75) ; Livonnen 
Stephane (93)  ; Stéphanie Anfray (33)  ; Olivier Stern (93)  ; Matthieu Stervinou (29)  ; Fabienne Stochement (75)  ; 

Alexander Strukelj (31) ; Thierry Suaud (31) ; Maryse Sudre (11) ; Jacques Surrans (59) ; Angélique Susini (94) ; Michèle 
Suzanne (65) ; Tom-Eliott Swartz (78) ; Sylvie Bridier (33) ; Israel Sztejnhorn (75) ; Jérémie Taché (75) ; Pierre Tachon (32) ; 

Joachim Taïeb (75) ; Anzil Tajammal (59) ; Mebarki Taklit (69) ; Eva Talha (13) ; Anne Tamba (92) ; Malika Tararbit (44) ; 

Olivier Taravella (93) ; Khadija Tarkany (75) ; Jacqueline Tassius (971) ; Christine Tavard (77) ; Claire Tawab (91) ; Ali Tehar 
(31) ; Karim Tehar (31) ; Nicolas Tellier (33) ; Leyla Temel (93) ; Cécile Terrancle (31) ; Joel Tesssier (44) ; Philippe Thebault 
(75) ; Leslie Theil (92) ; Monique Thévenot (38) ; Binta Thiaw (95) ; Magalie Thibault (93) ; Marie Aude Thibaut (FFE) ; Céline 
Thiebault Martinez (77) ; Noé Thiéblemont (75) ; Jean-François Thil (78) ; Isabelle This Saint-Jean (75) ; Virginie Thobor 
(77) ; Christiane Thomas (30) ; Claire Thomas (29) ; Eric Thomas (52) ; Vanessa Thomas (44) ; François Thomas-Jousselin 
(92) ; Melanie Thomin (29) ; Jacqueline Thommerot (56) ; Claire Thuries (31) ; Franck Tikry (93) ; Anne-Juliette Tillay (93) ; 

Joaquim Timoteo (92) ; Michel Tirroloni (71) ; Jean-Michel Tisseyre (92) ; Jean-Claude Tissot (42) ; Alain Tixier (33) ; Jean 
Tkaczuk (81)  ; Judes Tocny (95) ; Dominique Tocquaven (26) ; Claudine Tomasi (2A) ; Raymond Tomczak (92) ; Nadine 
Torres (34) ; Genevieve Touati (94) ; Hawa Toure (93) ; Richard Tourisseau (32) ; Richard Tourisseau (32) ; Daniel Tournez 
(63) ; Rafika Tranchart (06) ; Birahima Traoré (91) ; Michel Tremori (26) ; Marie-Noëlle Tribondeau (53) ; Yannick Trigance 
(93)  ; Yannick Trigance (93)  ; Émilie Trigo (93)  ; Clément Trihan (35)  ; Thierry Trijoulet (33)  ; Stéphane Troussel (93)  ; 

Richard Truchi (25) ; Olivier Truffaut (14) ; Anne Truong (44) ; Élodie Truong (79) ; Bruno Tuder (92) ; Bruno Tuder (92) ; 

Josette Tule (65) ; Julien Tulet (65) ; Marion Turbelier Swannet (85) ; Alexandra Tzatchev (69) ; Nashir Uddin (93) ; Glenn 
Ulrici (77) ; Pacal Urbain (13) ; André Urban (92) ; Therese Urraca (31) ; Thérèse Urraca (31) ; Quentin Usero (75) ; Bernard 
Uthurry (64) ; Simon Uzenat (56) ; Evelyne Vacherie (92) ; Hélène Vainqueur-Christophe (971) ; Paola Valenti (04) ; Paul 
Valentin (95) ; Andre Valentino (69) ; Daniel Valette (43) ; Stéphane Valette (42) ; Corentin Vallois (86) ; Philippe Vallois 
(86)  ; Laurence Vallois Rouet (86)  ; Marc Valo (54)  ; Cédric Van Styvendael (69)  ; Siegfried Van Waerbeke (91)  ; Noël 
Vanderstock (29)  ; Eric Vanelle (31)  ; Mathieu Vanicatte (75)  ; Baptiste Vanwesemael (77)  ; Frédérique Varez (59)  ; 

Emmanuel Vassal (50) ; Patrick Vasseur (59) ; Daniel Vegas (12) ; Francine Veggiotti (59) ; Eloi Venumiere Lefebvre (75) ; 

Vincent Verbavatz (75) ; Clement Verbeeck (59) ; Jean François Verdier (06) ; Sophie Verdier (31) ; Yves Vergé-Dépré (971) ; 

Claude Vergeot (62) ; Louis Antoine Vergnaud (31) ; Olivier Vergnaud (62) ; Marc Vericel (42) ; Bruno Verite (78) ; Mathias 
Vermesse (46) ; Jean Paul Vermot (29) ; Théo Verneuil (75) ; Marie Vernochet (26) ; Barreau Véronique (84) ; Jacqueline 
Vesperini (13)  ; Jacqueline Vetticoz (08)  ; Laurent Veyrent (14)  ; Jean-Paul Vezant (69)  ; Maryse Vezat-Baronia (31)  ; 

Patrice Vial (26) ; Francoise Viala (31) ; Maxime Viala (91) ; Michèle Viala (91) ; Roger Vicot (59) ; Jean-Philippe Vidal (31) ; 

Pierre-Emmanuel Vidal (75) ; Jean Noel Vieille (75) ; Jean-Noel Vieille (75) ; Camille Vielhescaze (94) ; Annie Vieu (31) ; 

Elisabeth Vieux (57) ; Philippe Vignoles (31) ; Yannick Vignone (42) ; Thomas Vigot (93) ; Pierre Vigreux (62) ; Grégory 
Villafranca (63)  ; Gabrielle Villais (92)  ; Jean-José Villalobos (33)  ; Murielle Villedieu (63)  ; Jean Claude Villemain (60)  ; 

Bernard Vincent (93) ; Laure Vincent (80) ; Pierre Vincent (35) ; Thierry Vincent (59) ; Sébastien Vincini (93) ; Sébastien 
Vincini (31) ; Marie Vingrief (94) ; Michel Vinuesa (31) ; Miguel Angel Vinuesa (31) ; Stephane Virto (64) ; Marie-Françoise 
Vitrac (12)  ; Michèle Vitrac-Pouzoulet (78)  ; Dylan Vitrant (59)  ; Joris Vives (83)  ; Gabriel Vojdani (75)  ; Gagner Volpe 
Olivier (69)  ; Christophe Vouillemin (52)  ; Hélène Vrech-Lécuyer (56)  ; Robert Vulgaire (971)  ; Manuel Wavelet (93)  ; 

Christine Weill (75) ; Pierre-Alain Weill (75) ; Gérard Weyn (60) ; Gérard Weyn (60) ; Pierrick White (52) ; Patrick Widloecher 
(92) ; Christophe Williame (93) ; Aurelie Wilthien (31) ; Loïc Wolber (78) ; Geneviève Wortham (77) ; Pierre Wylleman (77) ; 

Fatima Yadani (75) ; Redouane Yakouban (60) ; Joel Yaux (86) ; Florence Yaux-Royer (86) ; Gulsen Yildirim (87) ; Erol Yolal 
(75) ; Evelyne Yonnet-Salvator (93) ; Abdelghani Youmni (FFE) ; Karima Zaher (42) ; Pierre-Karl Zahner (59) ; Jacqueline 
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Depuis la création du PS à Epinay en juin 1971, c’est 

peu de dire qu’en cinquante ans, le monde a changé. 

Après la chute du mur de Berlin on a même évoqué la fin 

de l’histoire…

Aujourd’hui, les forêts brûlent, les terres s’assèchent, les 

tempêtes dévastent, la pauvreté ici et la famine là-bas et 

l’Europe est en guerre. Comment ne pas comprendre que 

c’est le système capitaliste financier lui-même, qui nous 

conduit vers ce cataclysme généralisé. C’est plus que ja-

mais le devoir des socialistes de rompre avec lui.

Parce que nous n’avons jamais renoncé à l’orientation à 

gauche pour notre Parti, à l’union de la gauche comme 

talisman de notre stratégie électorale, à un parti inscrit 

ici et maintenant dans les luttes sociales, sociétales et 

écologiques, nous nous sommes retrouvés au côté d’Oli-

vier Faure, pour que le PS reste une force qui compte à 

Gauche. Nous l’avons soutenu dans l’exercice nécessaire 

du droit d’inventaire, la réorientation du discours euro-

péen et la volonté de renouer avec les classes populaires 

et moyennes. Dans le droit fil de nos choix antérieurs 

nous souhaitons, par cette contribution générale, que 

tous les militants débâtent des perspectives politiques, 

qui nous paraissent utiles et nécessaire à notre pays, à 

l’Europe et à la paix par la justice sociale et climatique. 

La crise énergétique vient souligner une réalité : la pré-

carité énergétique de millions de Français et plus large-

ment la misère dans laquelle ils s’installent durablement. 

Trop de logements dans lesquels ils vivent, mal, sont des 

passoires thermiques et manquent du confort nécessaire 

à la qualité des relations familiales et sociales. L’ensemble 

des Français est menacé par la baisse de son pouvoir 

d’achat et le dérèglement climatique vient renforcer, 

chez eux, un sentiment de colère et d’impuissance.

Notre rôle à nous, socialistes ancrés à gauche et uni-
taires, est donc de réinventer, par les idéaux, par des 
propositions concrètes, réalistes, un nouveau pacte de 
société : 

SANS JUSTICE SOCIALE,  
LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE EST VAINE !

La résignation tue l’envie de lutter et c’est à ce sentiment 

que le pouvoir actuel condamne de nombreux français. 

C’est à eux que nous disons de ne pas baisser la tête. 

C’est à eux que nous proposons, à nouveau, d’améliorer 

le quotidien. Contrairement à la musique culpabilisante 

que passe les gouvernements macronistes successifs  ; 

si nous sommes bien tous partie prenante des change-

ments, ce ne sont pas isolément les modes de vie et de 

consommation des modestes citoyens qui en sont la 

locomotive !

En 2022, 50 % de la population émet moins de 6 tonnes 

de CO2 par an en France, ce qui est l’objectif à atteindre 

en 2030. La moitié de la population est donc vertueuse 

d’un point de vue climatique, non par choix, mais par né-

cessité. L’abondance pour beaucoup n’a jamais existé. En 

revanche, la surconsommation existe bien. Les 1 % les plus 

riches consomment plusieurs dizaines de fois ce qu’un 

pauvre consomme. Pourtant, les effets de la surproduc-

tion agricole, les pollutions de l’air, de l’eau et des sols 

impactent en premier lieu les plus pauvres et menacent 

la biodiversité, nécessaire à l’équilibre global du vivant.

C’est donc bien la question de la justice sociale et fis-

cale, dans la transition, que nous posons. Sans justice, 

sans équité, la démarche est vaine. Si chacun doit faire 

des efforts, ils doivent être justement répartis. Demain, 
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ce combat doit être prioritaire pour les socialistes ! Nos 

propositions doivent conduire à protéger les plus pré-

caires et à faire contribuer davantage ceux qui en ont 

les moyens. Nos propositions doivent être innovantes, 

citoyennes et adaptées aux territoires sur lesquels elles 

sont conduites. Il convient également de poser un prin-

cipe pollueur-payeur en fonction du préjudice environne-

mental pour les entreprises via une mise en place d’une 

écotaxe donnant un avantage aux entreprises jouant le 

jeu de la transition dans la production de biens et ser-

vices. Aucune aide publique ne doit être accordée sans 

contreparties environnementales et sociales.

C’est ainsi que des métropoles, aux villages, nous redon-
nerons l’espoir que la politique peut transformer et pro-
téger le quotidien et permettre de mieux vivre.

ÉVEILLONS UNE CONSCIENCE  
DE CLASSE ÉCOSOCIALISTE,  
RÉUNISSONS LES CLASSES MOYENNES  
ET POPULAIRES

Comment faire advenir cette société du « prendre soin » 

qui allie interdépendance, réciprocité, vulnérabilité, re-

lation de service (et de soin) / responsabilité et recon-

naissance - tant vis-à-vis de ses personnels que de ses 

usagers quand les aides à domicile ne vivent pas digne-

ment  ? Comment le pays de la Sécurité sociale peut-il 

accepter les conditions de travail et d’accueil actuelles 

dans les hôpitaux et les établissements médico-sociaux ? 

Comment mieux nourrir la population quant au moins un 

agriculteur se suicide tous les jours ? 

Nous aurions également pu citer les enseignants, les tra-

vailleurs des plateformes, les agents d’entretien, autant 

de métiers indispensables au quotidien et à la promesse 

d’un avenir commun qui ne vivent pas dignement de leur 

travail et exercent dans des conditions aliénantes.

Nous devons reprendre plus ardemment le chemin du 

combat de la répartition des richesses produites  ! En 

ligne de mire, une digne rémunération, de meilleures 

conditions de travail pour tous  ! La taxation des super 

profits des multinationales est déjà un premier pas dans 

ce combat vers une plus juste contribution des grands 

capitaux.

Une juste rémunération, ce ne sont pas des petits 

chèques ponctuels et incertains payés par l’effort natio-

nal. C’est une rémunération pérenne qui permet la digni-

té et la sécurité qui passe nécessairement par une aug-

mentation du SMIC. C’est autour de ce combat commun 

que nous devons unir ceux qui subissent notamment la 

hausse des carburants et l’augmentation de la facture 

énergétique ! 

La classe écosocialiste, comme la classe ouvrière par le 

passé, n’existait pas a priori. Entre les mineurs, les mé-

tallurgistes, les cheminots, les couturières, il y avait 

d’énormes différences. Les socialistes jadis ont su faire 

naître une classe et un mouvement. 

Il s’agit donc de faire naître cette classe écosocialiste 
pour répondre aux défis de notre époque. 

RETROUVONS DU POUVOIR SUR NOS VIES :  
PARIONS SUR L’INTELLIGENCE COLLECTIVE  
EN INSTAURANT UN CAPITAL HUMAIN À VIE

Les Français sont de plus en plus nombreux à ne pas pou-

voir partir en vacances, s’épanouir dans la culture, le sport 

et les loisirs, ni même dans la vie démocratique. Même en 

emploi, ils ressentent un vide de sens, une dépossession 

de leur vie. Aussi, si une rémunération digne répond à la 

satisfaction de besoins vitaux (manger, se loger, se vêtir) 

/ une vie digne se conjugue avec bien-être, droit aux va-

cances et à la culture pour toutes et tous.

Nous considérons que la réduction du temps de tra-

vail doit permettre de se consacrer à d’autres activités. 

Lorsqu’elles sont obligatoires (éducation des enfants 

ou accompagnement de proches en difficultés, tâches 

ménagères) / elles devront être valorisées. Lorsqu’elles 

sont librement choisies elles seront accompagnées pour 

participer à un parcours d’émancipation (loisirs, engage-

ments citoyens et associatifs…). Ainsi, le temps offert à 

la société de quelque manière que ce soit doit pouvoir 

ouvrir de nouveaux droits (au chômage, à la retraite…)

La France est confrontée à un défi immense : parier sur 

l’éducation, la recherche et l’université publique pour in-

nover et recréer de la richesse ces prochaines décennies. 

Nous devons miser sur notre capital humain, autrement 

dit penser au financement de notre système de protec-

tion sociale tout au long de la vie, donc durable, qui ga-

rantisse des droits et des devoirs, qui soit accessible dès 

la majorité jusqu’à la retraite, en passant par les études 

supérieures et la formation continue, rechargeable dans 

les périodes d’activités professionnelles.

Il s’agirait de remettre à plat l’ensemble des cotisations 

qui financent les 6 branches de la sécurité sociale (fa-

milles, maladie, accidents du travail/maladies profession-

nelles, retraite, autonomie et recouvrement) et d’éviter 

ainsi le non-recours au droit. Il n’est pas acceptable qu’à 

18 ans, on parvienne à la majorité civile mais pas à la ma-

jorité sociale. Il n’est pas plus acceptable qu’à tout âge, 
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travailleur pauvre ou privé d’emploi, on ne puisse manger 

à sa faim. Il n’est pas acceptable qu’en raison d’un handi-

cap, de la maladie ou de son âge, on ne puisse pas vivre 

dignement.

Travailler oui, absolument, mais vivre dignement surtout.

GARANTISSONS LE DROIT AU TRAVAIL  
ET À L’ÉVOLUTION DANS LA CARRIÈRE  
PROFESSIONNELLE

Le droit à un travail pendant toute sa vie active est 

constitutionnel. Dès lors que cela correspond à une pro-

gression personnelle et sociale, changer d’emploi doit 

être rendu possible. La nécessité de la formation conti-

nue, malmenée par un grand nombre d’entreprises et 

négligée par les gouvernements de droite doit être un 

combat socialiste. Il faut instituer, régulièrement dans 

le parcours professionnel un véritable bilan de compé-

tences et de santé. Car aujourd’hui, le marché du travail 

est aussi marqué par « la grande démission ». Insatisfaits, 

les macronistes en profitent pour changer les règles de 

l’assurance chômage, pendant que le reste de la droite et 

une partie du patronat, dénoncent la paresse d’un grand 

nombre de nos concitoyen·es. 

Avoir un « bon travail » est un élément clé pour l’équilibre 

psychosocial des individus. 63% des travailleurs en situa-

tion d’épuisement professionnel (burn-out) / 64% en si-

tuation de harcèlement sexuel ou moral ont des pensées 

dépressives. Plus grave, près de 40% de celles et ceux qui 

ont présenté une période d’épuisement et 37% de celles 

et ceux qui ont été victimes de harcèlement moral ou 

sexuel, ont présenté des pensées suicidaires, presque le 

double de la proportion obtenue en population générale. 

Il est urgent de reconnaître les salariés harcelés ou épui-

sés au travail en maladie professionnelle.

Si le plein emploi doit être atteint, nous socialistes de-
vons veiller à ce qu’il se construise avec et non contre 
ceux qui détiennent la force de travail. 

FACE À L’UBÉRISATION,  
DE NOUVELLES PROTECTIONS  
POUR LES SALARIÉS 

Chaque travailleur a besoin de sérénité pour se projeter 

dans le temps et donner du sens à son existence. Au-

jourd’hui, l’organisation du travail, y compris dans la fonc-

tion publique, tend à précariser l’emploi, rend incertaine 

sa durée à travers les CDD et autres contrats de courte 

durée. Le combat contre la précarité est un combat es-

sentiel à mener. Refuser la précarité, c’est permettre 

à chacune et chacun d’inscrire sa vie dans un temps 

« long », support de projet. C’est garantir les moyens de 

l’existence, sans lesquels rien ne peut véritablement se 

bâtir, c’est assurer la permanence d’un lien social et rela-

tionnel. Nous socialistes devons participer de la mise en 

œuvre de nouvelles fédérations de travailleurs, de coopé-

ratives modernisées ou autres nouvelles structures so-

lides, capables de les unir et à même de leur permettre de 

défendre, en corps, l’ensemble de leurs droits. Les plate-

formes de mises en lien du service et de celui qui en a 

besoin ne peuvent plus longtemps tirer tout le bénéfice 

de l’activité de ces travailleurs. 

Nous soutiendrons un salariat de fait à partir d’un vo-
lume horaire produit par l’intermédiaire d’une même 
plateforme.

Un nouveau prolétariat émerge aujourd’hui, plus éclaté, 

plus féminin dans les plates-formes, la logistique, l’aide 

à domicile. Les temps fragmentés génèrent de nouvelles 

pénibilités et ne permettent pas de gagner et de vivre 

dignement sa vie : 72% des aides à domicile se déclarent 

à temps partiel avec des rémunérations inférieures au 

SMIC mensuel !

Nous socialistes luttons pour que les temps de trajet 
entre 2 sites soient pris en compte. 

Les confinements, avec le recours au télétravail ont 

permis d’éviter les trajets domicile-travail, source de fa-

tigue physique et psychologique. Mais l’absence de liens 

humains a été difficilement ressentie par certains. De 

nombreux salariés se sont sentis sous surveillance per-

manente, obligés à une productivité démesurée, dans 

des conditions inadéquates. Aussi, nous devons défendre 

l’idée que le télétravail ne doit pas remplacer le travail. 

La coexistence des deux doit être négociée dans des li-
mites juridiques clairement énoncées qui posent la fron-
tière entre la sphère professionnelle et la sphère privée. 

AIDONS LES MÉNAGES ET LES JEUNES  
À SORTIR DU SURENDETTEMENT 

Aujourd’hui 10% des Français vivent sous le seuil de pau-

vreté, ils sont 30% dans les Outre-mer. Les crédits re-

nouvelables sont offerts aux consommateurs sans qu’ils 

n’apportent des garanties suffisantes de rembourse-

ment. Les taux pratiqués pour ce type de crédit frisent 

l’usure, rapidement, l’emprunteur devient insolvable.

Le placement en surendettement par la BDF doit être 

précédé d’une année blanche de remboursement, qui doit 

aider l’emprunteur à mettre ses finances à flots. Il faudra 
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également questionner l’aménagement de la dette étu-

diante qui empêche le devenir de milliers de jeunes actifs 

à leur entrée sur le marché du travail. 

L’Agence Nationale du Crédit devra avoir un rôle d’ac-
compagnement et de prévention pour toutes les situa-
tions de surendettement.

DÉMOCRATISONS L’ENTREPRISE  
PAR LA DÉMOCRATIE SOCIALE

De nouvelles exigences s’expriment dans les relations 

interpersonnelles notamment avec la hiérarchie, on ne 

peut plus et surtout on ne doit plus pouvoir s’adresser aux 

subordonnés, avec des relents sexistes, racistes dans les 

propos ; ces attitudes sont punissables, mais il en reste 

encore beaucoup trop de scories. Il faut ouvrir le chantier 

de la gouvernance de l’entreprise avec la présence des re-

présentants syndicaux dans les conseils d’administration 

et remettre à plat le concept de subordination.

Nous devons repenser notre action politique en coopé-

ration permanente avec les syndicats pour lesquels nous 

devons porter une parole sociale en politique. 

Le syndicat dans l’entreprise ou les services publics doit 
être repensé pour être automatisé, généralisé et donc 
représentatif. 

PARTISANS SOCIALISTES,  
ENGAGEONS-NOUS AU QUOTIDIEN  
POUR LA TRANSFORMATION SOCIALE  
ET LE DIALOGUE CIVIL

Notre pays doit refonder son système démocratique 

construit de 1945 à 1958 pour faire face à l’augmentation 

de l’abstention et de la défiance. Nous socialistes devons 

prouver notre capacité politique à anticiper les crises. 

Nous pouvons gouverner en nous appuyant sur des 

mouvements sociaux mobilisateurs et en traduisant les 

aspirations dans les programmes électoraux, comme en 

1936, 1981, 1997 puis 2012. Les socialistes ont parfois porté 

des combats minoritaires : objection à la guerre d’Algé-

rie dans les années 50, droit à l’avortement dans les 60, 

émission de radios libres dans les 70, droit des personnes 

homosexuelles dans les 80. Le droit n’est que la traduc-

tion d’un rapport de force politique à un moment donné. 

Le PS doit être le baromètre des aspirations sociales 
d’une époque mais surtout leur précurseur.

RÉVEILLONS L’ESPRIT CRITIQUE  
PAR L’ÉDUCATION POPULAIRE

Quelles leçons avons-nous tiré de l’exercice du pouvoir, 

notamment de la cohérence entre le discours dans l’op-

position et les actes aux responsabilités nationales  ? 

Comment analysons-nous nos résultats électoraux et 

notre poids dans le débat public ? Car nous savons bien 

que notre force ne se mesure pas uniquement à notre 

capacité à gérer. Mais surtout à notre impact sur la vie de 

nos concitoyens. Qu’est-ce qu’être partisan en 2022 ? A 

quoi sert le PS ? 

Il nous faut d’abord élever les consciences et éveiller l’es-

prit critique, puis penser et alimenter le débat des idées 

socialistes, pour refaire du PS un parti utile aux Français 

et qui leur ressemble. 

Pour une éducation populaire qui améliore l’existence 
et permet l’accession au pouvoir d’autres ouvriers ajus-
teurs, comme Pierre Bérégovoy, autant que de diplômés 
des grandes écoles.

RIEN NE REMPLACERA JAMAIS  
LA DEVISE RÉPUBLICAINE

Oui, nous aimons la République. Parce que c’est le sys-

tème politique le plus démocratique, qu’il proclame l’éga-

lité des droits et protège les libertés. Nous ne nous rési-

gnons pas à ce que 23 millions de nos compatriotes ne 

se reconnaissent pas dans notre communauté nationale 

et ses institutions : 4 millions non-inscrits, 6 millions mal 

inscrits, plus de 13 millions abstentionnistes parmi les-

quels 33% des ouvriers… Ne tombons pas dans le piège 

des identités individuelles, qui fait du dogme la norme, de 

la foi la loi ou en faisant passer une minorité zélée pour 

l’esprit majoritaire de notre temps. Chérissons la laïcité 

comme notre libre pensée, de croire ou pas, œuvrons 

pour ne pas être le Parti des identités séparées mais bien 

de l’identité collective, celle de notre communauté de va-

leurs et de projet. 

Que répondons-nous à l’expression de la radicalité, à la 

critique de l’élitisme qui sous-tend l’anti-parisianisme, 

au rejet d’un centralisme qui n’a rien de démocratique ? 

Nous en appelons à une République du dialogue civil et 

du consentement citoyen. Nous proposons d’appliquer 

jusqu’au bout la méthode de la convention citoyenne 

pour le climat à d’autres débats de société  : création/

partage de richesses, annulation des dettes individuelles 

et publique, nouvelle RTT/semaine de 4 jours, mix éner-

gétique… 

Tous les citoyens doivent être inclus, écoutés et repré-

sentés, tous les corps intermédiaires doivent être res-

pectés. 
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Nous mettons, au débat des socialistes la question du 
vote de TOUS ! 

AFFIRMONS LA PUISSANCE PUBLIQUE  
ET RÉHABILITONS D’URGENCE L’ÉTAT 

L’État doit d’urgence redevenir stratège dans la transition 

environnementale et sociale de l’économie y compris 

en utilisant la nationalisation pour sauvegarder notam-

ment les ressources (eau, électricité, déchets, énergies 

renouvelables) et les transports (développement des pe-

tites lignes et du TER, gratuité ou baisse du tarif du bil-

let de trains pour proposer une alternative à la voiture 

financièrement attractive) qui ne peuvent reposer sur 

une gestion par le marché dérégulé et sans contrôle, ni 

transparence. En ce sens, nous nous battons pour un in-

vestissement massif dans les infrastructures nationales 

ferroviaires et nous opposons à la directive européenne 

ouvrant à la concurrence nos lignes. 

Il faut sortir de la logique comptable pour mesurer la 

qualité et l’accessibilité de nos services publics sur l’en-

semble du territoire. Les services publics nécessitent des 

investissements sur le temps long (30 à 50 ans). 

La désertification médicale, la disparition des postes, des 

gares et d’une foule de services publics en particulier en 

milieu rural, dans les quartiers populaires, en Outre-Mer, 

conduit à l’abandon de millions de Français. Recréons un 

maillage de services publics accessibles à tous, avec des 

pôles de services. Arrêtons la privatisation et la financia-

risation de l’accompagnement des plus fragiles, en parti-

culier dans les EPHAD et les crèches.

Nous devrons aussi questionner la place de la dette, de 

l’impôt et son nécessaire consentement. Depuis plu-

sieurs années, l’essentiel de la solidarité nationale tend à 

reposer sur le plus grand nombre - les classes populaires 

et moyennes - et non sur les profits des plus riches. La 

question de la progressivité est essentielle. Il devient ur-

gent de travailler à ce que représente la TVA, en posant 

plus largement ce qui relève des biens indispensables au 

quotidien de la population nécessitant une taxation à 

5,5% voire nulle. 

Nous devons prévenir, dès le plus jeune âge, du système 

éducatif en passant par les réseaux sociaux et combattre 

toute forme de violence  : sexisme, homophobie et ra-

cisme. Développer une nouvelle approche de la sécuri-

té publique (réhabiliter la fonction de gardien de la paix, 

mieux former les policiers, changer la doctrine de main-

tien de l’ordre, remplacer l’IGPN par une autorité adminis-

trative indépendante - justice, police - armée) mais aussi 

penser une autre relation des citoyens à la justice. 

Si les libéraux de droite et d’extrême-droite n’aiment pas 

les fonctionnaires, nous socialistes nous inscrivons dans 

la nécessaire qualité des services publics qui sont le reflet 

de la société elle-même. 

Aussi, si les grandes entreprises privées ont besoin d’un 

État organisé et performant elles doivent en payer le prix 

puisqu’elles sont les premières assistées par un État qui 

les soutient parfois à outrance !

Pour nous, le socialisme doit protéger les libertés en 
aménageant toujours plus efficacement la société.

METTONS FIN AU RÉGIME PRÉSIDENTIALISTE,  
AVANÇONS VERS LA 6E RÉPUBLIQUE 

Nous sommes dans une impasse démocratique où le 

« deus ex machina président » ne répond plus aux attentes 

de nos concitoyens. Face à la résignation citoyenne, la 6e 

République, ou une 5ème République foncièrement parle-

mentarisée (refonte des modes de scrutin…) / doit por-

ter la respiration démocratique via une démocratie par-

lementaire. Elle sera à l’opposé de l’apnée démocratique 

de la 5e, ses coups de forces permanents qu’incarne en 

particulier l’article 49-3 de la Constitution. 

Défendons le collectif plutôt que l’individu, le projet de 
société au culte du chef et la démocratie continue plu-
tôt qu’intermittente.

REPRENONS LE CHEMIN DE LA DÉCENTRALISATION

Dans nos villages, nos villes, nos départements et nos ré-

gions, les maires et les présidents d’exécutifs locaux ont 

tenu la tranchée et la tiennent encore. Ils sont les amor-

tisseurs de la casse sociale assumée par E. Macron et 

surtout les véritables créateurs de politiques publiques 

innovantes tant sociales - avec le revenu de base ou la 

création de mutuelles municipales - que dans la réin-

dustrialisation - avec la création de pépinières publiques 

d’entreprises en milieu rural ou le financement de la re-

cherche. Ce sont autant d’exemples remarquables qui 

méritent d’être repris et démultipliés à l’échelle nationale 

et européenne. Nous socialistes, devons parier, plus que 

jamais sur l’expérimentation territoriale. 

Pour autant, alors qu’ils sont meilleurs gestionnaires que 

l’Etat, celui-ci les prive de leur pouvoir d’agir par la réduc-

tion des finances locales (près de 20 milliards d’euros d’ici 

2027) ! Tout en leur transférant plus de compétences et 

de responsabilités sans ajustement des moyens finan-

ciers qui y sont liés  : RSA, GEMAPI, absence d’accompa-
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gnement pour les dédoublements de classes dans les 

écoles REP et REP, loi EGALIM… Si les décisions sont prises 

depuis Paris, elles le sont avec une faible association des 

élus locaux qui eux, en bout de chaîne, ont la responsabi-

lité politique et doivent assurer le « service après vote ». 

Il est urgent d’expliquer cet étau à la population dans nos 

communes car demain ce seront les élu.es locaux qui as-

sumeront seuls les hausses inévitables du coût des ser-

vices publics (restauration, culture, transports, déchets, 

gestion de l’eau notamment). 

La nécessaire réindustrialisation de l’économie française, 

la transition écologique avec le développement de nou-

velles entreprises est déjà à l’œuvre. Il faut notamment 

territorialiser les politiques de l’emploi et développer 

l’expérience des « territoires zéro chômeur de longue du-

rée » ou de la garantie d’emploi. Ce sont autant de dispo-

sitifs qui ne fonctionnent qu’avec un déploiement local.

Le renforcement de la décentralisation doit permettre 

d’associer également plus fortement les citoyens à la 

prise de décision. Les outils telles que les CCSPL doivent 

trouver leur pleine place dans l’ajustement des choix de 

politiques publiques locales des collectivités qui sont les 

maillons essentiels de ce renouveau démocratique. 

Repenser le citoyen et le statut de l’élu doivent égale-
ment conduire nos réflexions pour moins de défiance et 
plus d’adhésion. 

PROMOUVONS NOTRE MODÈLE  
DE DÉVELOPPEMENT EUROPÉEN À 
 L’ÉCHELLE DU MONDE

Après avoir en France réhabilité l’État, nous proposons 

que l’UE se concentre sur les défis globaux, que les na-

tions ne peuvent affronter seules. Nous l’avons vu pen-

dant la pandémie et maintenant en Ukraine. Après s’être 

engagée pour la protection des données, la transition 

écologique, l’accès à la vaccination et la relance de la dé-

fense commune, l’UE doit continuer de mener des poli-

tiques pour affirmer son autonomie ET la souveraineté 

des européens sur leurs territoires et leurs politiques 

publiques, avec l’idée de créer un fleuron public de l’in-

dustrie des énergies renouvelables mais aussi de notre 

sécurité collective.

Ainsi, nous pourrons concrétiser le dessein initial de la 

construction européenne, dépasser l’asymétrie de la re-

lation franco-allemande, en associant même des pays 

hors de l’UE comme l’Angleterre ou l’Ecosse. Ces renfor-

cements de l’intégration européenne permettront l’élar-

gissement de l’UE, voire la création d’un État fédéral qui 

favorise le multilatéralisme avec les puissances améri-

caines et chinoises, ainsi que l’émergence d’alliances plus 

respectueuses des valeurs européennes.

Il nous faudra pour cela également parlementariser 

l’Union en passant à la majorité qualifiée dans la plu-

part des domaines, comme la fiscalité ou le social, où 

son absence depuis plusieurs décennies ne permet pas 

la concrétisation des grands buts sociaux et humains du 

projet européen. 

Du national, au supranational, imposons la mise en place 

d’un Fond Monétaire pour le Climat qui sera abondé par 

une taxe sur tous les milliardaires.

Les inégalités sociales et les limites de la planète sont 

le fruit d’un capitalisme financier, dérégulé et globalisé 

qui marchandise tout. Au néolibéralisme des traités de 

libre-échange qui soumettent les États à des tribunaux 

privés, nous préférons les relations interdépendantes 

et équitables, fondées sur le triptyque développement/

diplomatie/défense, car la démocratie ne va pas sans le 

dialogue et la paix. 

À la volonté des GAFAM de se substituer aux États, nous 
répondons par la protection des données et de ceux 
qu’ils exploitent.

PARTAGEONS LES SAVOIRS,  
LES POUVOIRS ET LES RICHESSES DU MONDE 

Nous prônons la relance des Objectifs du millénaire pour 

le développement (ONU) et l’éradication de la pauvreté, 

par la construction d’un agenda de convergences sociales 

(levée des brevets des vaccins, travail décent, réduction 

des écarts de salaires…) et environnementales (à com-

mencer par respecter l’Accord de Paris) entre le nord et 

le sud de la planète. Pour la gouvernance démocratique 

mondiale, nous proposons d’élargir le statut de membres 

permanents du conseil de sécurité des Nations-Unies à 5 

représentations continentales (UE, OUA…). Ce qui a fonc-

tionné pour la paix et la reconstruction de l’Europe doit 

profiter à d’autres regroupements continentaux. Ils se-

ront accompagnés dans leurs processus démocratiques, 

de souverainetés économiques et monétaires. 

Par l’augmentation du niveau d’imposition des multina-

tionales, nous proposons de financer l’annulation de la 

dette des pays en voie de développement et de doubler 

l’APD européenne à 2 points du PIB. Comme aux niveaux 

national et européen, la lutte contre l’optimisation fiscale 

et la criminalité financière peuvent permettre de financer 

d’autres politiques publiques. Nous devons combattre 

les économies illégales qui prospèrent sur la misère et la 
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peur - notamment les trafics de drogues, d’armes, d’êtres 

humains et d’organes - qui financent les réseaux terro-

ristes et les milices privées. Les premières victimes sont 

d’ailleurs les migrants eux-mêmes, condamnés à fuir la 

famine, les guerres et la crise climatique. 

Le PS doit s’appuyer sur ses réseaux globaux pour ré-

pondre aux urgences mondiales, voire assumer une po-

litique migratoire fondée sur la coopération et le déve-

loppement, en défendant le droit d’asile, le regroupement 

familial et l’immigration de projet.

UN PARTI EN COMMUN  
POUR PESER DANS LA NUPES  
ET DANS LE DÉBAT PUBLIC

Oui, nous voulons dynamiser notre militantisme, même 

motiver les nombreux socialistes hors du PS à nous re-

joindre pour reconstruire un parti en commun. Nous 

proposons une plateforme numérique organisée autour 

du parcours militant qui nourrisse réciproquement ad-

hérents/sympathisants/électeurs en mutualisant les 

contenus nationaux mais aussi fédéraux et locaux.). Nous 

proposons deux portes d’entrées pour adhérer au PS  : 

les sections territoriales et les sections thématiques (à 

créer).

Nous devons aussi penser le temps long à 10 ans (le pro-

jet du PS doit voire plus loin qu’un programme électoral) 

pour répondre à la création/partage de richesses, aux 

nouvelles organisations du travail, aller vers la société du 

temps libéré, mix énergétique, nouveaux droits… En ce 

sens, nous proposons d’inclure sur cette plateforme une 

école de formation permanente, en lien avec la Fondation 

Jean Jaurès et l’OURS.

Oui, nous investissons la NUPES, parce que nous portons 

ensemble une alternative à la politique libérale et brutale 

de Macron, parce que nous sommes fidèles au Parti d’Epi-

nay, et parce que nous refusons de laisser le RN incarner 

l’alternance. Nous nous mobilisons sur tous les terrains 

avec tous ceux qui combattent le duel mortifère entre le 

RN et Renaissance. 

Nous parions sur l’intelligence collective, nous affirmons 

nos idées et assumons nos divergences. Nous sommes 

résolus à porter des réponses novatrices voire radicales, 

en lien avec les associations, les syndicats, les cher-

cheurs…

Cette coalition électorale n’abolit pas les différences 

et n’interdit pas les débats internes à la gauche sur les 

conditions de la reconquête majoritaire du pays. Mais elle 

reste une avancée majeure qui doit être consolidée pour 

être en mesure demain d’attirer à elle de nouveaux élec-

teurs.

Le PS doit proposer une convention de la NUPES sur l’Eu-
rope afin d’associer les militants et citoyens au débat 
sur le fond

Toute possibilité de prolonger la démarche unitaire de la 

NUPES, dans les scrutins intermédiaires doit être explo-

rée et préférée à l’isolement de notre parti qui l’a conduit, 

avec la Gauche, au bord du précipice.

POUR RÉVEILLER L’ESPOIR,  
POUR PRÉSERVER LA RÉPUBLIQUE,  
NOUS PROPOSONS AUX SOCIALISTES  
UN NOUVEAU PARTI,  
ANCRÉ À GAUCHE ET UNITAIRE : 

LE NOUVEAU PARTI SOCIALISTE 
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A la veille du 80ème Congrès du Parti Socialiste, nous 

militantes et militants, sommes à la croisée des che-

mins, sans nostalgie de la grandeur qui fut la nôtre, mais 

inquiets de ne plus pouvoir peser sur la marche du pays 

et du monde, au service des femmes et des hommes qui 

n’ont que la force de nos combats, depuis deux siècles, 

pour que leur vie change.

Nous, les socialistes, avons une responsabilité immense. 

Si nous voulons enrayer la montée de l’extrême-droite, 

il nous faut porter un congrès de vérité. Il nous faut re-

garder avec lucidité les maux dont souffre notre société, 

comprendre les désordres du monde et proposer un ave-

nir à notre jeunesse. Il nous faut présenter un débouché 

politique aux colères de nos concitoyens, incomprises 

par le Gouvernement, confortées par les annonces sur 

les retraites, l’assurance chômage et la non taxation des 

super profits. 

Notre 80ème Congrès est l’occasion de redonner une co-

lonne vertébrale, un corpus idéologique au Parti Socia-

liste. 

Pour cela nous vous proposons de « Refonder, Rassem-
bler et Gouverner ». Cette méthode nous permettra de 

tracer un chemin, une vision, afin que le Parti Socialiste, 

la Gauche et les écologistes puissent de nouveau trans-

former la société.

QUELLE EST LA SITUATION DU PARTI SOCIALISTE ? 

Depuis dix ans, nous n’avons plus réfléchi en profon-

deur. Pendant le quinquennat de François Hollande, au 

moment où nous gérions le pays, les socialistes se sont 

déchirés aux yeux de tous les Français, sur les questions 

économiques et sociales. Ainsi, nous n’avons pu tirer 

aucun bilan, ni de nos réussites, ni de nos erreurs ou de 

nos manquements. L’inventaire a minima de la direction 

nationale, à l’issue du congrès d’Aubervilliers, n’a ouvert 

aucun champ de réflexion de fond. La direction du PS a 

théorisé la fin du Parti et a conduit une stratégie d’ef-

facement derrière d’autres forces politiques, faisant de 

l’union de la gauche non pas un aboutissement, mais une 

tactique désespérée. 

Ainsi, nous nous sommes dissimulés derrière Place Pu-

blique pour les élections européennes et le score fut pour 

le moins décevant.

Lors de l’élection présidentielle, la direction a fait mine 

de soutenir notre candidate pour mieux l’abandonner au 

profit de l’improbable démarche de la primaire populaire. 

Enfin, face au score de notre famille politique à l’élection 

présidentielle, la direction s’est ralliée à LFI, dans un ac-

cord « sauve qui peut », tentant de conserver quelques 

sièges à l’Assemblée Nationale, et ce, sans base program-
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matique et sans consultation des militants. Elle a sus-

pendu, sans autre forme de procès, 78 de nos camarades 

du Parti Socialiste, militants sincères, candidats sous nos 

couleurs aux élections législatives.

Le Parti socialiste dirigé par Olivier Faure est devenu une 

filiale de LFI, la plupart des circonscriptions détenues par 

cette dernière étaient socialistes en 2012. 

Si, dans le passé, au sein des alliances de l’Union de 

la Gauche et de la Gauche Plurielle, les organisations 

avaient les valeurs de la gauche universelle en partage, 

c’est désormais le cynisme qui prime, un populisme qui 

heurte nos valeurs, qui théorise l’apport des voix du RN 

lors des motions de censure votées récemment. 

Prisonnière de cette alliance, la base sociologique de la 

NUPES continue de se réduire comme peau de chagrin, 

autour d’un noyau dur d’habitants des cœurs de Métro-

poles et de leurs périphéries immédiates. En effet, de 

nombreux Français issus des quartiers populaires, des 

villes moyennes, des zones rurales, et des classes plus 

aisées, autrefois progressistes, se sont détournés des 

socialistes pour leur préférer d’autres offres politiques, 

qu’ils pensent plus susceptibles de répondre à leurs pro-

blématiques quotidiennes. 

QUE PROPOSONS-NOUS ? 

Une Gauche des solutions, aux antipodes de la Gauche 
de l’incantation, une Gauche déterminée à gouverner. 
Nous proposons de bâtir un nouveau rassemblement de 
la Gauche fière de ses valeurs, ancrée dans la réalité de 
tous les Français, tournant résolument le dos à l’impasse 
populiste. 

Nous, élus, militants associatifs et syndicaux agissant 

au service d’habitants de villes populaires et rurales, re-

vendiquons une gauche qui s’assume, utile aux citoyens, 

une gauche des solutions. Les valeurs de gauche ne se 

décrètent pas, elles s’appliquent quotidiennement dans 

nos quartiers, dans nos campagnes, auprès des plus mo-

destes. 

Restons fermes sur nos valeurs et notre histoire quand la 

période exhorte à la mesure et à la responsabilité. 

Travaillons à la mise en œuvre d’une alliance des gauches 

agissant concrètement en faveur d’une base sociolo-

gique élargie et comprenant tous les territoires. 

Substituons au cartel électoral, une véritable alliance po-

pulaire, un Front de classe qu’avait porté en son temps 

François Mitterrand donnant les moyens à la Gauche de 

représenter l’ensemble des Français, au-delà des seules 

catégories favorisées des centres urbains.

Notre projet est celui d’une alliance nouvelle, des caté-

gories populaires qui se réfugient dans l’abstention ou le 

vote RN, des classes moyennes qui se détournent de plus 

en plus de la politique et des classes favorisées, autrefois 

favorables au projet socialiste, et désormais parties chez 

LREM, faute de propositions convaincantes de notre part. 

Réaliser cette alliance nécessite un véritable travail pro-

grammatique, une réflexion de l’ensemble des militants 

sur notre logiciel politique afin de l’ancrer dans le quo-

tidien des Français, car, comme l’affirmait Jean Jaurès, 

« pour aller à l’idéal, il faut comprendre le réel ». 

Nous nous appuierons sur les militantes et les militants 

pour mener nos travaux, comme nous l’avons fait pour 

cette contribution, en revivifiant la démocratie interne 

du Parti, nous porterons un véritable agenda de la Re-

fondation.

POURQUOI REFONDER ? 

Nous savons l’urgence nécessaire de la Refondation, 

notre score à la Présidentielle a montré que nous n’étions 

pas prêts, que nous étions devenus inaudibles. Notre Par-

ti n’a pas travaillé. Les militants n’ont été consultés sur 

aucun choix majeur. Les élections législatives ont été 

marquées par la désaffection des quartiers populaires, 

par un vote pour le Rassemblement National amenant 89 

députés à l’Assemblée Nationale. Elles ont été marquées 

par l’abandon en rase campagne de nos principes par la 

direction nationale dans un accord n’ayant pas permis 

l’élection d’un nombre de députés socialistes plus impor-

tant qu’en 2017. 

Il y a urgence à proposer aux Français une Gauche des 

solutions.

Déphasés ! C’est ce que nous sommes devenus face aux 

préoccupations des Françaises et des Français. Les mi-

litants que nous sommes, nous trouvons démunis face 

aux questions que nous posent nos voisins, amis, collè-

gues. Nos réponses sont mécaniques et relèvent désor-

mais du registre de la posture accompagnée d’indigna-

tions outrancières.

Nous n’avons plus réfléchi à notre rapport au travail mo-

derne depuis longtemps. Là encore, nous voilà pris dans 

une contradiction, entre la nécessaire solidarité vis-à-vis 

des plus fragiles et l’émancipation par le travail qui doit 

rester notre horizon. 

Oui la transition écologique nous la voulons  ! Mais elle 

doit cesser de s’adresser essentiellement à ceux qui 
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vont bien. Rassembler sur la transition écologique, c’est 

la condition sine qua non pour éviter l’accroissement de 

la fracture entre certains habitants des Métropoles puis-

santes économiquement et les habitants des territoires 

ruraux.

Loin des anathèmes, nous devons constater l’impuis-

sance de l’État à juguler l’insécurité, la première des iné-

galités, qui gangrène désormais tous nos territoires. Il 

nous faut sortir d’un discours d’arrière-garde. Construi-

sons une politique de sécurité qui s’appuie sur un pacte 

national entre les citoyens, les forces de l’ordre et la jus-

tice pour assurer la tranquillité publique.

Nous devons reconnaître que la question éducative doit 

mobiliser la société toute entière et ne peut reposer en-

tièrement sur l’Éducation Nationale même si des moyens 

supplémentaires sont nécessaires. 

Nous socialistes, réaffirmons l’universalisme de la France, 

martelons son attachement au principe de laïcité. As-

sumons, pour cela, toute l’histoire de France, ses zones 

d’ombre et ses zones de lumière. Il faut comprendre et 

reconnaître les dysfonctionnements de notre pacte ré-

publicain. 

POURQUOI RASSEMBLER ? 

Le rassemblement c’est bien sûr unir la gauche, dans un 

contrat de projet et non pas au gré d’accords électoraux. 

Mais c’est surtout unir le pays et ses sociologies éclatées, 

c’est faire France commune. Nous devons remobiliser les 

syndicats et les associations. Nous refusons d’opposer les 

Français entre eux, Français qui ne se reconnaissent pas 

dans une radicalité dont les promoteurs sont hors sol.

Le pays est épuisé. 

Depuis quatre ans, le mouvement des gilets jaunes, la 

crise sanitaire, l’inflation, la crise énergétique dont nous 

connaissons les prémices peuvent durablement frac-

turer les Français entre ceux qui sont les gagnants de 

la mondialisation et ceux qui ne se chaufferont pas cet 

hiver. Nos services publics, sont exsangues sur tous nos 

territoires. Notre système de santé est à bout de souffle, 

témoignant du renoncement à la promesse d’égalité du 

XXème siècle. 

Pis, notre jeunesse est aujourd’hui consumée par l’eco-an-

xiété et nous pousse chaque à agir. Le mouvement fémi-

niste éclate enfin en pleine lumière, et nous demande une 

parole et des actes forts. Ne sommes-nous pas le Parti 

dont la loi sur la parité a contribué à faire émerger les 

femmes désormais reconnues en politique ? 

Nous devons recréer une alliance entre les classes popu-

laires et les classes moyennes, entre les anciens et les 

jeunes, les femmes et les hommes, entre les territoires.

Le PS refondé, au clair sur sa vision pour le pays, pourra 

se tourner vers ses partenaires pour négocier l’unité, sur 

la base de son identité propre, renouvelée, réaffirmée à 

l’occasion d’un « nouvel Epinay », puis autour d’une plate-

forme discutée en commun, c’est l’union de la gauche 

que nous voulons.

Nous travaillerons avec la gauche européenne, rassem-

blant ainsi les socialistes européens pour faire bloc face à 

la montée de l’extrême-droite en Europe.

POURQUOI GOUVERNER ? 

Pour agir.

Si nous refondons, si nous rassemblons, le PS redeviendra 

la force centrale qui assure la victoire de la Gauche. 

Nous n’avons pas abandonné notre ambition d’entraîner 

des réformes décisives pour notre pays et donc d’être 

aux responsabilités. Nous ne sommes pas une force de 

protestation par essence, comme LFI. Cette démarche 

conduit à réduire l’espace politique de la Gauche, et la 

maintient dans un rôle de figurant politique. L’envie de 

revenir au pouvoir témoigne de notre volonté pérenne de 

changer la vie. 

Nous revendiquons de gérer les collectivités locales avec 

responsabilité, en transformant la vie quotidienne des ci-

toyens.

Gouverner, c’est aussi penser l’avenir de l’Europe, c’est 

penser notre pays et l’ensemble de ses territoires dans 

une Europe amenée, par de nouveaux défis, à s’interroger. 

Quelle réponse coordonnée face aux épidémies annon-

cées  ? Comment fortifier nos démocraties lorsque la 

guerre en Ukraine bouleverse nos économies ? 

Si nous souhaitons peser sur la construction européenne 

et sur sa gouvernance, nous ne souhaitons pas la faire 

éclater. Ainsi, disons clairement qu’il n’y aura pas de liste 

commune avec LFI lors des prochaines élections euro-

péennes car nous croyons en l’Europe.

Nous voulons, aux prochaines échéances, être en capa-

cité de gagner des élections car nous n’avons pas peur 

du pouvoir, nous croyons son exercice indispensable pour 

changer la vie.
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Et si nous devions retenir un seul argument pour nous 

engager, ce serait celui de c’est la progression de l’ex-

trême-droite en Europe, un Rassemblement national en 

France, désormais aux portes du pouvoir ! 

Au moment de la préparation du Congrès de Villeur-

banne, Debout les Socialistes écrivait, il y a maintenant 

deux ans, avec une forme de prescience  : « Le PS va-t-il 

survivre ? Après avoir humanisé la société, assuré la liber-

té, imposé la laïcité, soutenu la République, promu l’égalité, 

défendu le travail, incarné pendant près de deux siècles le 

combat pour la justice, l’espérance socialiste va-t-elle quit-

ter la scène de l’Histoire ? Malgré la force de son implanta-

tion locale, mais faute d’incarnation nationale, le Parti de 

Jaurès, Blum et de Mitterrand est-il condamné aux seconds 

rôles  ? Est-il réduit à la fonction d’un supplétif complexé 

qui mendie sa place sur la liste des autres, qui baisse la 

tête sous les accusations rituelles de trahison, qui espère, 

au mieux, rayonner faiblement, tel un astre mort qui ne luit 

que par sa gloire passée ?  »

LE 80ÈME CONGRÈS DOIT APPORTER 
LA RÉPONSE À CES QUESTIONS.

Le PS, s’il se transforme, a l’avenir pour lui et il aura le 

peuple français avec lui. Ces tâches sont exaltantes pour 

nous, essentielles à la Gauche, décisives pour le pays. 

Nous devons tirer des leçons de nos erreurs mais aussi 

de nos réussites. C’est à cette condition que nous pour-

rons convaincre, c’est à cette condition que nous pour-

rons refonder notre famille politique. Cette refondation 

reposera non seulement sur un travail programmatique 

d’ampleur, mais également sur une réforme structurante 

du fonctionnement de notre appareil partisan. 

POUR UN CONGRÈS DE VÉRITÉ :  
17 QUESTIONS DE LA GAUCHE  
DES SOLUTIONS

COMMENT FAIRE FRANCE COMMUNE ? 

1) COMMENT PORTER UN PROJET QUI FASSE SENS POUR 
TOUS LES TERRITOIRES ? 

Le mouvement des « gilets jaunes » a mis en exergue l’in-

justice territoriale : concentration des richesses dans les 

métropoles, difficultés d’accès aux services publics, en-

clavement des quartiers, inégale couverture numérique, 

délaissement du périurbain et des campagnes. Une par-
tie de nos concitoyens se sent abandonnée par la Répu-
blique. Face à ce constat, nous proposons de :

> �Relancer le développement économique des terri-
toires ruraux en relocalisant l’activité, en faisant acti-

vement la promotion du « made in France » et de l’ESS.

> �Booster la compétitivité et l’initiative de nos PME par 

l’extension du décret visant à contrôler les investisse-

ments étrangers dans les secteurs stratégiques de la 

France, à de nouveaux secteurs, la fixation d’objectifs 

de relocalisation et en particulier dans les industries de 

la santé. La planification des investissements publics 

renforcera l’ESS.

> �Accélérer la construction de logements dans les terri-
toires  : contractualisation d’objectifs de construction 

entre l’État et les collectivités assorties de sanctions. 

Faciliter l’accès au logement pour les classes moyennes 

et populaires ; créer des foncières publiques.

> �Rendre aux collectivités leur autonomie financière et 

fiscale. 

2) COMMENT IMAGINER LES SERVICES PUBLICS AU 
CŒUR DE NOS TERRITOIRES ? 

Maillons nos territoires et redonnons confiance aux ci-

toyens qui subissent une ségrégation territoriale en ins-

taurant de nouveaux services de proximité :

> �La crise sanitaire a accéléré le service à distance, la rela-

tion à l’usager doit redevenir centrale : services publics 

itinérants, remontées d’information grâce au numé-

rique. Il faut attirer, plus encore, les « talents » dans la 

fonction publique en baissant, par exemple, le seuil du 

nombre d’années d’expérience professionnelle pour se 

présenter aux concours.

> �Développer le «  bien vieillir  » dans les territoires  : 

contrôles inopinés sur les établissements ; revalorisa-

tion de l’APA ; service public de maisons de retraite.
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3) LE SYSTÈME SCOLAIRE AGGRAVE LES INÉGALITÉS 
SCOLAIRES : COMMENT REFONDER L’ÉCOLE ? 

La France est devenue le pays avec l’école la plus inéga-

litaire de l’OCDE, et ne répond plus à la promesse d’in-

tégration sociale (PISA). Il est urgent pour la Gauche de 
se réapproprier les concepts de méritocratie et d’excel-
lence ; l’école doit rassurer les parents sur le fait que leurs 

enfants auront le meilleur accompagnement en vue de 

leur réussite, mais également de leur épanouissement et 

de de leur émancipation. 

> �Inverser cette tendance au travers de réformes struc-

turelles : traitons les sujets d’organisation des établis-

sements, de l’accompagnement individuel des élèves, 

de la revalorisation du métier d’enseignant. 

> �Créer une nouvelle alliance éducative entre l’Éducation 
Nationale, l’Education Populaire et les Parents en liant 

tous les temps de vie de l’enfant, de l’élève.

4) COMMENT FAIRE DE L’UNIVERSALISME UN CHEMIN ? 

Nous sommes face à un défi inédit. Nous sommes at-

tachés à l’Universalisme malmené par des Français qui 

s’interrogent sur ses dysfonctionnements. «  Il y a deux 

manières de se perdre » disait Aimé Césaire, « par ségré-

gation murée dans le particulier, ou par dilution dans 

l’universel. 

Nous devons à la fois refuser la tentation différentialiste 
et essentialiste, y compris à gauche et écarter un prin-
cipe d’assimilation qui nierait les histoires personnelles. 

Il faut pour cela s’appuyer sur un partage approfondi de 

l’Histoire de France avec ses zones d’ombre et de lumière, 

faire mémoire commune et lutter contre les ceux qui 

portent des séparatismes.

Réaffirmons notre combat contre les discriminations en 
dotant la recherche d’outils et de moyens pour faire ces-
ser les suspicions sur cette question. 

Nous devons lutter contre l’instrumentalisation par les 

extrêmes du principe de laïcité. Parce que la laïcité est 

une conquête, nous devons inlassablement en expliquer 

la genèse et ses prolongements dans la société moderne, 

à l’école mais aussi dans l’entreprise et dans la vie asso-

ciative et sportive. 

5) COMMENT PARLER D’IMMIGRATION EN VÉRITÉ ? 

La France est le fruit du brassage de la population et 

de l’immigration qui est, en ce sens, une chance pour le 
pays. Or la politique d’immigration doit être pilotée. Nous 

savons que la question migratoire va s’imposer en raison 

des bouleversements climatiques à venir et qu’une fer-

meture des frontières portée par l’extrême-droite est 

illusoire. 

> �Ouvrir le débat sur les critères d’admission d’étrangers 
en France qui doivent pouvoir être définis par le Parle-
ment.

> �Quelle réponse socialiste à la situation des étrangers 

en situation irrégulière. Des étrangers, pour partie dé-

boutés du droit d’asile sont en situation irrégulière 

depuis de nombreuses années, leurs enfants sont édu-

qués dans nos écoles. Il faut les régulariser. Traiter la 

question des OQTF en dehors d’un discours simpliste 

ignorant la réalité des situations. 

> �Engager une réflexion sur les conditions de travail 
des étrangers en France en vue d’une facilitation du 
contrat de travail. 

6) COMMENT RÉPONDRE À LA FAUSSE PROMESSE D’UNE 
SOCIÉTÉ SANS AUTORITÉ ? 

Nous assistons à une double impasse : la police n’est plus 

vue comme un pilier de notre République, une partie de 

la population s’en défie et dans le même temps, la de-

mande d’autorité est accrue. La Gauche du réel ne doit 
plus craindre de s’emparer de la question sécuritaire, 
première des inégalités, tant sur le plan territorial que 
social.

> �Nous ferons France commune par un droit opposable 
à la sécurité. Les pouvoirs publics ne sont pas respon-

sables de l’insécurité mais de ne pas trouver de solu-

tion dans la durée. Les habitants sont donc fondés à 

demander des comptes.

> �Un pacte national entre les forces de l’ordre, la justice 
et les citoyens  : police du quotidien, IGPN indépen-

dante, augmentation du nombre de juges au parquet, 

renforcement de l’accompagnement pendant / à la 

sortie de prison.

7) COMMENT RÉUSSIR ENSEMBLE LA RÉVOLUTION 
FÉMINISTE ? 

Le phénomène « Metoo » a été un levier puissant de pro-

gression de la cause féministe. Le parti socialiste, qui 
a été à l’avant-garde de la progression des droits des 
femmes, doit continuer à jouer ce rôle d’éclaireur. Afin 

d’amplifier les batailles et inscrire les réussites dans la du-

rée, il faut faire de l’égalité femmes - hommes une grande 

cause nationale.
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 > �Lutter pour l’égalité femmes-hommes à travers la for-

mation

> �Œuvrer en faveur de l’égalité salariale, de l’orientation 

des jeunes femmes vers l’ensemble des filières. 

> �Appliquer une stricte égalité de responsabilités dans le 

Parti. 

Comment affronter l’urgence  
sociale et écologique ? 

8) LE TRAVAIL, VECTEUR D’ÉPANOUISSEMENT  
ET DE RECONNAISSANCE SOCIALE ? 

Sous la pression de la mondialisation libérale, d’un côté 

les détenteurs de capital ont vu leurs dividendes flamber 

tandis que les travailleurs les moins qualifiés ont vu leur 

travail dévalorisé. Or pour nous, le travail est un élément 
essentiel pour favoriser l’émancipation et faire société.

> �Accroitre la participation des salariés au CA des entre-
prises. 

> �Pour les travailleurs des plateformes, mise en place 
d’un dialogue social et sanctions renforcées à l’égard 

des plateformes qui fraudent.

> �Engager une réflexion sur le lien de subordination du 

contrat de travail et l’évolution du travail salarié. 

> �Maintenir les retraites à 62 ans et 60 ans pour les car-
rières longues et pénibles ; revaloriser les petites re-
traites. La réforme doit faire l’objet d’une concertation. 

9) COMMENT CONSACRER UN DROIT EFFECTIF  
ET UNIVERSEL À LA SANTÉ ? 

Nous devons garantir l’accès aux soins pour tous et 
partout et donc assurer la pérennité de notre système 
de santé. Nous devons à la fois réformer l’hôpital et les 

conditions d’exercice des professions libérales de la santé. 

> �Mettre en place une obligation d’exercice dans les 
zones sous-dotées à la sortie des études de médecine. 

> �Sortir de l’hôpital entreprise : sortir de la T2A, organi-

ser une campagne de recrutement des personnels soi-

gnants, d’ouverture de lits dans les hôpitaux.

> �Investir dans la prévention des maladies environne-

mentales.

10) COMMENT PROTÉGER NOTRE ENVIRONNEMENT 
FACE À UN CAPITALISME DÉBRIDÉ ? 

Nous ne pouvons penser la transition écologique sans 
la réduction des inégalités, sans œuvrer en faveur d’une 
efficacité plus qu’une sobriété énergétique, et sans sou-

tien à une activité productive innovante pour « décarbo-

ner » l’énergie. 

> �A moyen terme, nous assumons un mix énergétique 

comprenant un nucléaire sécurisé et renouvelé. A plus 

long terme, nous visons une sortie du nucléaire grâce 

à la R&D. 

> �Renforcer le soutien à la conversion à l’agriculture bio-

logique. 

> �Rendre les transports en communs plus accessibles, ac-

célérer la rénovation énergétique des bâtiments : un plan 

pluriannuel pour atteindre 10 milliards d’euros par an. 

> �La fiscalité doit être plus juste  : taxe carbone à l’im-

portation, TVA circulaire, réduite à 5,5 % aux activités 

de réparation et de réemploi, ISF climatique, orienter le 

crédit d’impôt vers l’innovation sociale et écologique, 

favoriser la production locale. 

11) CORRIGER LES INÉGALITÉS À LA RACINE  
GRÂCE À UNE FISCALITÉ PLUS JUSTE 

L’héritage est le moyen de reproduction des inégalités le 

plus puissant qui existe. Nous proposons donc de rendre 
la fiscalité des successions plus progressive et ce parce 
qu’en pourcentage, les plus riches paient moins d’impôts 
que les classes moyennes. Il s’agira également de trans-

former le capitalisme tout en boostant la compétitivité 

de nos PME.

> �Supprimer les trop nombreuses niches fiscales sur les 

successions et les donations. 

> �Instaurer une CSG progressive

> �Encourager les transmissions d’entreprises en zone rurale. 

Réaffirmer notre attachement à une Europe encore plus 
au service des peuples et des territoires face à une mon-
dialisation débridée
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12) NOUS DEVONS PORTER HAUT LE PROJET D’EUROPE 
POLITIQUE AFIN QU’IL SE TRADUISE RAPIDEMENT  
EN ACTES. 

> �Doter l’Europe d’un budget propre étoffé, renforcer la 
défense européenne commune, mettre en place des 
listes électorales transnationales. 

> �Plusieurs niveaux d’intégration permettraient de ren-

forcer les politiques publiques européennes et facilite-

raient leurs votes. 

13) FACE À LA TENTATION NATIONALE-POPULISTE,  
COMMENT SORTIR L’EUROPE DE LA CONCURRENCE 
LIBRE ET NON FAUSSÉE SANS DÉSOBÉIR AUX TRAITÉS ? 

Reformuler l’Europe a toujours été un sujet sensible 

entre attachement des européens à leur nation et désir 

de fédéralisme. Nous avons la conviction qu’en vue d’une 

bonne articulation entre cadre national et communau-

taire, un certain nombre de sujets doivent être traités à 

l’échelle européenne. 

> �Construire une Europe de la sécurité sanitaire, pour 

que l’UE ne se contente pas d’accompagner les poli-

tiques nationales. Harmonisation des règlementations, 

adoption de textes contraignants...

> �Ajuster la politique migratoire  : Renforcement des 

moyens à l’intégration sur le territoire et la solidarité 

entre les États membres de l’UE : renforcer l’offre gra-

tuite de cours de français ; équilibrer l’accueil territorial 

des migrants ; donner le droit de travailler aux deman-

deurs d’asile. 

14) UNE FRANCE FORTE DANS UNE EUROPE PUISSANCE 

La France est une puissance qui s’ignore : Avec 300 mil-

lions de locuteurs, le français est aujourd’hui la 5ème 

langue la plus parlée au monde. L’espace francophone 

produit 16 % du PIB mondial.

> �Créer un espace économique francophone. 

> �Développer un espace Schengen et un Erasmus franco-

phones, des universités francophones, des filières bilin-

gues et des lycées français à l’étranger.

> �Développer la coopération culturelle  : une plateforme 

de streaming et un média d’information francophones.

15) A L’ISSUE D’UNE DÉCENNIE QUI A BOULEVERSÉ 
LE MONDE, COMMENT RÉINVENTER LA SOLIDARITÉ 
INTERNATIONALE ? 

> �Réinventer le multilatéralisme autour des questions 
de gestion des biens communs, de réponses aux inéga-
lités. Permettre au conseil de sécurité de l’ONU prendre 

des résolutions contraignantes liées aux menaces envi-

ronnementales. 

> �Création d’une instance en charge de l’application des 

engagements pris dans les conférences climatiques.

> �Élaboration d’un plan mondial pour nourrir la planète.

La Gauche et les socialistes  
dans tous leurs états 

16) QUEL PARTI POUR QUELLE FORME DE MILITANTISME 
AU XXIÈME SIÈCLE ? 

 Les partis politiques doivent être à l’image de la société. 

Nous devons rétablir la démocratie interne confisquée 
par la direction nationale. Le PS doit redevenir un lieu de 
l’élaboration de la pensée. 

> �Plus aucun accord politique sans l’avis des militants.

> �Un plan de numérisation du parti facilitant les échanges 

entre les militants de toutes la France, avec la direction 

nationale et les partenaires. 

> �Une formation des militants axée sur la pratique de ter-

rain. 

> �Un organisme de recherche interne pour reconnecter 
avec les intellectuels. 

17) QUELLE UNION DE LA GAUCHE EST POSSIBLE ? 

Nous sommes attachés à l’union de la gauche. Construi-

sons-la au travers d’un contrat de projet et dans le cadre 

de notre agenda de la refondation.

Rassemblons la famille des socialistes, dispersée, déses-
pérée, puis associons les forces vives de la société tout 
au long de l’année 2023 à la réponse aux seize questions 
posées dans ce texte.

Notre pays vote aujourd’hui majoritairement à droite, et 

la NUPES n’a pas permis d’inverser cette tendance. Une 

bataille culturelle doit être menée pour redonner leurs 

lettres de noblesse aux concepts de progrès, de vivre en-

semble, de justice sociale.
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La justice sociale est l’affaire des socialistes. Le socialisme 

est né d’une révolte de la conscience humaine contre 

les cruautés du capitalisme. Au nouveau capitalisme, ils 

doivent opposer un nouveau socialisme, qui relance, sur 

la base de son héritage, celui des Lumières, de la Raison 

et de la Fraternité, qui relance le combat féministe, le 

combat pour l’égalité, l’écologie, la laïcité, la citoyenne-

té et la liberté. Un nouveau socialisme qui affronte les 

défis de la numérisation, de la transition énergétique, 

de l’éco-agriculture, de l’intelligence artificielle, des villes 

décarbonées, de la réindustrialisation verte, du juste 

échange et de la réforme de l’Europe, de l’insécurité, de 

l’immigration. Un nouveau socialisme qui apporte une ré-

ponse construite, fondée sur nos valeurs, aux questions 

posées par les débats identitaires. Notre parti doit donc 

se transformer, se doter d’un nouveau projet.

Nous devons porter les utopies de ce siècle commencé 
dans le désenchantement. C’est à cette seule condition, 
que l’union de la gauche nous permettra d’arriver au 
pouvoir.

***

Depuis cinq ans, les dirigeants de notre parti ont métho-
diquement mis en place les conditions de son attrition 
autour d’une stratégie de la disparition plutôt que de la 
refondation. Une succession de tactiques électorales a 

eu pour conséquence la dilution de notre formation po-

litique dans l’extrême-gauche au nom de l’union, la dé-

croissance inexorable du nombre d’adhérents, la fin de 

l’autonomie des fédérations, sur fond de mépris des mi-

litants et de la démocratie interne, d’absence de travail 

programmatique, d’opacité de la gestion des finances du 

Parti.

Par conséquent, nous en appelons à la responsabilité et 

la détermination de l’ensemble des militants confrontés 

à un choix déterminant  : celui de l’existence même de 

notre formation politique. Le 80ème congrès du Parti so-
cialiste est le congrès de la dernière chance. 

A cet instant crucial de notre histoire commune, notre 

responsabilité est immense et notre voix entraîne avec 

elle l’héritage de décennies de luttes, menés de généra-

tions en générations, par des femmes et des hommes qui 

ne se sont jamais résignés à l’injustice, aux inégalités et 

aux populismes. 

Nous avons pu nous tromper, nous avons parfois déçu, 

mais les combats que nous menons sont plus grands que 

nous et consubstantiels de la nature humaine. Nous me-

nons l’éternel combat pour la liberté et pour l’égalité.

AGENDA DE LA REFONDATION

Février à novembre 2023 : 
conventions thématiques dans les fédérations ; votes 

des militants sur les orientations du Parti

Novembre 2023 ; décembre 2023 : 
états généraux de la Gauche et des écologistes ;  

vote des militants sur un contrat de projet commun 

Mars 2024 : congrès de refondation

www.deboutlessocialistes.fr

deboutlessocialistes@gmail.com
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SIGNATAIRES

Plus de 1 000 premiers signataires pour « Refonder, Rassembler, Gouverner » :

Geoffroy Hélène Maire, Vice-Présidente de la Métropole de Lyon,BN (69 Rhône) ;

Passot Marc-Antoine CF, BF, SF (01 Ain) ; Bizeau Stéphane Secrétaire de section (02 Aisne) ; Noiron Claude (02 Aisne) ; 

Thomas Jean-Jacques Maire, Président d’EPCI (02 Aisne) ; Brunet Jean-Claude CFC (03 Allier) ; Chaze Christian (03 Allier) ; 

Chazel Sophie Secrétaire de section (03 Allier) ; Crozatier Daniel (03 Allier) ; Etienne Jean-Marc CA section (03 Allier) ; 

Fayard Gérard (03 Allier)  ; Jara Chloe (03 Allier)  ; Lagarde Isabelle (03 Allier)  ; Laplanche François SF (03 Allier)  ; 

Litwinski François (03 Allier)  ; Ragon Marie-Ange (03 Allier)  ; Boudart Bernard Conseiller municipal CF (04 Alpes-de-

Haute-Provence)  ; Damia Henri CFC (04 Alpes-de-Haute-Provence)  ; Guillermain Didier CF (04 Alpes-de-Haute-

Provence)  ; Raymond Labourel Trésorier fédéral (04 Alpes-de-Haute-Provence)  ; Reynaud Delphine CA section, CFC 

(04  Alpes-de-Haute-Provence)  ; Soltani Boulares Conseiller municipal Secrétaire de section (04 Alpes-de-Haute-

Provence)  ; Allemand Patrick Secrétaire de section (06 Alpes-Maritimes)  ; Amram Jean-Pierre (06 Alpes-Maritimes)  ; 

Assus Pierre (06 Alpes-Maritimes) ; Assus Juttner Francoise (06 Alpes-Maritimes) ; Ayoub Fouzia CF, BF, SF (06 Alpes-

Maritimes)  ; Bendelac Abraham (06 Alpes-Maritimes)  ; Bendelac Michele (06 Alpes-Maritimes)  ; Berthomieu Claude 
(06 Alpes-Maritimes) ; Clausse Rene (06 Alpes-Maritimes) ; Douis Eliane (06 Alpes-Maritimes) ; Dupont Hervé CA section, 

CFC (06 Alpes-Maritimes) ; Fraenkel Michèle (06 Alpes-Maritimes) ; Garnier Christian Secrétaire de section, CF, BF (06 

Alpes-Maritimes) ; Guillemet Andrée (06 Alpes-Maritimes) ; Jimenez Antonia Secrétaire de section (06 Alpes-Maritimes) ; 

Krebs Bernard (06 Alpes-Maritimes) ; Labancz Yannick (06 Alpes-Maritimes) ; Lefèvre Roselyne (06 Alpes-Maritimes) ; 

Majri Anne (06 Alpes-Maritimes) ; Martinez Kathia (06 Alpes-Maritimes) ; Moigné Edith CF (06 Alpes-Maritimes) ; Orsatti 
Marc Conseiller municipal Secrétaire de section, BF (06 Alpes-Maritimes) ; Promonet Annie CA section, CF, BF (06 Alpes-

Maritimes)  ; Quignard Laure CF (06 Alpes-Maritimes)  ; Rimondi Didier (06 Alpes-Maritimes)  ; Robe Marie Thérèse (06 

Alpes-Maritimes) ; Soutrelle Geoffroy (06 Alpes-Maritimes) ; Spizzo Michèle CF, BF (06 Alpes-Maritimes) ; Berthon Betty 
CF (07 Ardèche) ; Boudali-Khedim Souhila CN (07 Ardèche) ; Finiels Philippe Secrétaire de Section (07 Ardèche) ; Rollin 
Joël SF (07 Ardèche) ; Decobert Marie-Claude (08 Ardennes) ; Decobert Philippe Maire, Conseiller communautaire (08 

Ardennes) ; Degouve Sebastien CA section (08 Ardennes) ; Derriennic Jean François (08 Ardennes) ; Derriennic Nicole 
(08 Ardennes) ; Flores Alex (08 Ardennes) ; Flores Maryse CA section, SF (08 Ardennes) ; Gabel Agnès (08 Ardennes) ; 

Gabel Michel (08 Ardennes) ; Ledoux Claudine CA section, CF (08 Ardennes) ; Marquet Michèle (08 Ardennes) ; Micholet 
Catherine (08 Ardennes) ; Thibeaux Nathalie (08 Ardennes) ; Thibeaux Roland Secrétaire de section, CF, SF (08 Ardennes) ; 

Benenati Patrick CA section (11 Aude) ; Caulet Francis CF (12 Aveyron) ; Caulet Yvette (12 Aveyron) ; Del Puech Laurent 
(12 Aveyron) ; Estival Martine (12 Aveyron) ; Ferrand Jérome CN (12 Aveyron) ; Grandesso Yvan Secrétaire de section (12 

Aveyron) ; Jacomet Dominique (12 Aveyron) ; Lacombe Christian Président d’EPCI (12 Aveyron) ; Negre Denis CF, BF (12 

Aveyron)  ; Negre Florence (12 Aveyron)  ; Abbiati Françoise (13 Bouches-du-Rhône)  ; Abdallah Daoud CA section, 

Secrétaire de section (13 Bouches-du-Rhône) ; Agniel Eliette (13 Bouches-du-Rhône) ; Agniel Jean Claude (13 Bouches-

du-Rhône) ; Anastasi Robert Christian Conseiller municipal Secrétaire de section, BFA (13 Bouches-du-Rhône) ; Arnaud 
Christian Secrétaire de section (13 Bouches-du-Rhône) ; Beaussart Marie-Reine CF (13 Bouches-du-Rhône) ; BERARDI 
Fabrice Adjoint au maire (13 Bouches-du-Rhône) ; Bonneau Cécile Adjointe au maire Secrétaire de section (13 Bouches-

du-Rhône) ; Cabrol Christian CA section, Secrétaire de section, CF (13 Bouches-du-Rhône) ; Camillieri Nicole Secrétaire 

de section (13 Bouches-du-Rhône) ; Carlotti Marie-Arlette Sénatrice BF (13 Bouches-du-Rhône) ; Couraud Geneviève CN 

(13 Bouches-du-Rhône)  ; Descloux Odette Conseillère municipale (13 Bouches-du-Rhône)  ; El Ouanaghly Youssef (13 

Bouches-du-Rhône) ; Gachon Loic Maire (13 Bouches-du-Rhône) ; Gasquez Richard Conseiller municipal (13 Bouches-du-

Rhône) ; Gini Antoinette (13 Bouches-du-Rhône) ; Gini Michel BF (13 Bouches-du-Rhône) ; Lambert Roger (13 Bouches-

du-Rhône)  ; Lantermo Christiane Secrétaire de section, CF (13  Bouches-du-Rhône)  ; Leroy Jean Michel Conseiller 

municipal CA section (13 Bouches-du-Rhône) ; Lolio-Darmon Gisele BFA (13 Bouches-du-Rhône) ; Lopez Marc CF, BF, CNC 

(13 Bouches-du-Rhône) ; Merakchi Anissa (13 Bouches-du-Rhône) ; Merlenghi Lucien (13 Bouches-du-Rhône) ; Momplot 
Martine (13 Bouches-du-Rhône) ; Ougourlou-Oglou Bernard Conseiller-e municipal-e Secrétaire de section, CF, BF (13 

Bouches-du-Rhône) ; Ousfane Leila (13 Bouches-du-Rhône) ; Philip Patrice Secrétaire de section, CF (13 Bouches-du-

Rhône)  ; Philip Véronique (13 Bouches-du-Rhône)  ; Prato Michel (13 Bouches-du-Rhône)  ; Prosperi Jean Michel (13 

Bouches-du-Rhône)  ; Ribière Claude (13 Bouches-du-Rhône)  ; Rovarino Isabelle Conseillère municipale, Conseillère 

communautaire CF, BF, CN, BN (13 Bouches-du-Rhône)  ; Simonnet Emmanuel Adjoint au maire CA section, CF (13 
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Bouches-du-Rhône) ; Thuet Nicole CA section, BF (13 Bouches-du-Rhône) ; Tomas Blandine CA section (13 Bouches-du-

Rhône)  ; Tran-Thiet Daniel (13 Bouches-du-Rhône)  ; Tran-Thiet  Yvette (13 Bouches-du-Rhône)  ; Trentesaux Etienne 
Secrétaire de section, BFA (13 Bouches-du-Rhône) ; Valenza Anne Marie Secrétaire de section (13 Bouches-du-Rhône) ; 

Veryeras Gerard CA section (13 Bouches-du-Rhône) ; Fourré Jacques Secrétaire de section (14 Calvados) ; Soubien Jeff 
CF, BF (14 Calvados) ; Pinville Martine Conseillère régionale CN (16 Charente) ; Calvet Yves CF (17 Charente-Maritime) ; 

Cailloux Daniel (18 Cher) ; Gueraud Gérard (18 Cher) ; Mouamir Zakaria 1er SF (18 Cher) ; Roche Paul 1er SF (19 Correze) ; 

Besse Catherine CF (19 Corrèze) ; Gabriel Catherine Conseillère municipale, Conseillère communautaire (19 Corrèze) ; 

Nauche Philippe Vice président régional CF (19 Corrèze) ; Proenca Carlos CF (19 Corrèze) ; Roche Evelyne (19 Corrèze) ; 

Vanacker Claire Secrétaire de section (19 Corrèze) ; Akpinar-Istiquam Nuray Conseillère départementale (21 Côte-d’Or) ; 

Amiri Bassir Conseiller municipal (21 Côte-d’Or) ; Audard Patrick Adjoint au maire, Conseiller départemental CA section, 

CF, BF (21 Côte-d’Or) ; Avena Christophe Conseiller municipal (21 Côte-d’Or) ; Balson Mélanie Conseillère municipale CN 

sup. (21 Côte-d’Or) ; Bekhtaoui Mohamed (21 Côte-d’Or) ; Belhadef Nadjoua Vice-présidente métropole (21 Côte-d’Or) ; 

Berthier Christophe Adjoint au maire (21 Côte-d’Or)  ; Blaya Delphine Adjoint au maire (21 Côte-d’Or)  ; Bodoignet 
Emmanuel (21 Côte-d’Or)  ; Bordes Arnaud Animateur fédéral du MJS (21 Côte-d’Or)  ; Chollet Marie-Odile Conseiller 

municipal (21 Côte-d’Or) ; Darciaux Claude CA section (21 Côte-d’Or) ; Dubois Florence Conseillère municipale (21 Côte-

d’Or) ; Dufour Pierre (21 Côte-d’Or) ; Elziere Isabelle (21 Côte-d’Or) ; Falconnet Thierry Maire (21 Côte-d’Or) ; Fiévet Julien 
(21 Côte-d’Or) ; Galzenati Clément Conseiller municipal (21 Côte-d’Or) ; Gravelin-Rodriguez Antonin CF (21 Côte-d’Or) ; 

Hameau Denis Conseiller régional (21 Côte-d’Or) ; Hazhaz Dénia Secrétaire de section (21 Côte-d’Or) ; Hilali Samira (21 

Côte-d’Or) ; Hoareau Antoine Adjoint au Maire, Vice-Président Agglo CN (21 Côte-d’Or) ; Julienne Lionel (21 Côte-d’Or) ; 

Labouriaux Michel (21 Côte-d’Or)  ; Lajoux  Isabelle Secrétaire de section (21 Côte-d’Or)  ; Lehenoff Franck Adjoint au 

maire (21 Côte-d’Or) ; Martin Christine Adjointe au maire (21 Côte-d’Or) ; Martin-Gendre Dominique Adjointe au maire 

(21 Côte-d’Or) ; Neugnot Michel Vice président région 1er.e SF (21 Côte-d’Or) ; Parize Jacques CF (21 Côte-d’Or) ; Patriat 
Odile (21 Côte-d’Or) ; Plaza Alexandre Secrétaire de section (21 Côte-d’Or) ; Rodriguez Antonin (21 Côte-d’Or) ; Royer 
Jean (21 Côte-d’Or) ; Savonnet Bernard (21 Côte-d’Or) ; Souche Jean Luc (21 Côte-d’Or) ; Teisseire Valérie (21 Côte-d’Or) ; 

Thomas Gaëlle Conseillère départementale (21 Côte-d’Or) ; Troncy Richard (21 Côte-d’Or) ; Viette Laurent Secrétaire de 

section (21 Côte-d’Or) ; Zamba Jean-Thierry (21 Côte-d’Or) ; Baudouin Francois BFA (22 Côtes d’Armor) ; Bertho Chantal 
Conseillère municipale (22 Côtes d’Armor) ; Boutterin Nelly Conseillère municipale (22 Côtes d’Armor) ; Bremont Michel 
BF (22 Côtes d’Armor)  ; Connan Josette Maire, Conseiller-e communautaire (22 Côtes d’Armor)  ; François Lucien (22 

Côtes d’Armor) ; Huonnic Pierre Maire Secrétaire de section (22 Côtes d’Armor) ; Kervaon Nelly Adjointe au maire BF (22 

Côtes d’Armor) ; Le Bianic Yvon Maire (22 Côtes d’Armor) ; Le Bihan Paul Maire, Conseiller-e communautaire BF (22 Côtes 

d’Armor) ; Le Goux Philippe Maire, Conseiller communautaire CF, BF (22 Côtes d’Armor) ; Le Tacon Jean Louis CF, BF, SF 

(22 Côtes d’Armor)  ; Lucien François (22 Côtes d’Armor)  ; Morin Michel Conseiller municipal BF (22 Côtes d’Armor)  ; 

Neveux Didier Conseiller-e municipal-e (22 Côtes d’Armor) ; Nicolas Isabelle (22 Côtes d’Armor) ; Poiraton Michel (22 

Côtes d’Armor) ; Quere Jean-Yves CF, BF (22 Côtes d’Armor) ; Raoult Morin Maryse BF (22 Côtes d’Armor) ; Robert Didier 
Adjoint au maire (22 Côtes d’Armor)  ; Thiriot Cyrille (22 Côtes d’Armor)  ; Troeger Wolfram Secrétaire de section (22 

Côtes d’Armor)  ; Vidament Claire CF, BF (22 Côtes d’Armor)  ; Berit-Debat Claude (24 Dordogne)  ; Bijou Clement 
Conseillère municipale BF (24 Dordogne)  ; Bordes Mireille Conseillère municipale CF, BF (24 Dordogne)  ; Coppolani 
Dominique (24 Dordogne)  ; Deguilhem Pascal Secrétaire de section (24 Dordogne)  ; Dubos Sandrine CF, CN (24 

Dordogne)  ; Dupeyrat Emmanuel Conseiller municipal Secrétaire de section, CF (24 Dordogne)  ; Fleury Maxime (24 

Dordogne)  ; Heilles Alain Secrétaire de section (24 Dordogne)  ; Malbranque Christel CN sup. (24 Dordogne)  ; Maury 
Patrick (24 Dordogne) ; Prévost Brigitte CF (24 Dordogne) ; Rougier Xavier CA section (24 Dordogne) ; Salles Serge CF 

(24 Dordogne) ; Vigreux Thomas Président d’EPCI (25 Doubs) ; Artola Francoise (26 Drôme) ; Benistand Marc (26 Drôme) ; 

Besson Jean CF (26 Drôme) ; Daumas Claude Secrétaire de section, CF (26 Drôme) ; Garin Maryannick Maire Secrétaire 

de section (26 Drôme) ; Pomero Michele (26 Drôme) ; Ruysschaert Christelle Maire (26 Drôme) ; Serillon Christelle (26 

Drôme) ; Verilhac Aubin Secrétaire de section, SF (26 Drôme) ; Abiven Bernadette Conseillère municipale, Conseillere 

communautaire (29 Finistère)  ; Bonnard Le Floc’H Frédérique Conseillère municipale, Conseillère départemental, 

Conseillère communautaire CA section, CF (29 Finistère)  ; Bonneau Christian CA section, CF, BF (29 Finistère)  ; Cann 
Florence Conseillère municipale (29 Finistère)  ; Coz Elleouet Karine Adjointe au maire CA section (29 Finistère)  ; 

Cuillandre François Maire CN (29 Finistère) ; Guével Yann Adjoint au maire Secrétaire de section, CF, BF (29 Finistère) ; 

Gueye Marie CA section, Secrétaire de section, CF (29 Finistère) ; Hermenier Karelle Adjointe au maire CA section (29 

Finistère) ; Huon Catherine CA section, SF (29 Finistère) ; Jestin Robert Adjoint au maire (29 Finistère) ; Labbey Marc CA 

section, CF, BF (29 Finistère) ; Magali Taragna Secrétaire de section, CF (29 Finistère) ; Mary Alain (29 Finistère) ; Nsom 
Blaise (29 Finistère) ; Péron Laurent Maire SF, CN (29 Finistère) ; Petro Suela (29 Finistère) ; Pordie Marie-José CFC (29 

Finistère) ; Queroue-Mary Michelle Adjointe au maire Secrétaire de section, CF (29 Finistère) ; Riou Lucie CA section (29 

Finistère) ; Taragna Magali Secrétaire de section, SF (29 Finistère) ; Violleau Pascal CA section, SF (29 Finistère) ; David 
Alain-Perken CA section, CF, BF (30 Gard)  ; Jaumain Pierre CA section, CF, BF, SF, CN (30 Gard)  ; Nadal Laurent Maire, 

Conseiller communautaire CF, BF (30 Gard)  ; Trabucco Didier CF, BF (30  Gard)  ; Adam Delphine CN sup. (31 Haute-
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Garonne)  ; Araud Brigitte CF (31 Haute-Garonne)  ; Azanza Fermin (31  Haute-Garonne)  ; Barcenas Pascal Conseiller 

municipal (31 Haute-Garonne) ; Boutonnet Bertin (31 Haute-Garonne) ; Boutry Pascal Conseiller municipal Secrétaire de 

section (31 Haute-Garonne)  ; Cabanne Yoan Conseiller municipal (31  Haute-Garonne)  ; Candela Serge Secrétaire de 

section, CF (31 Haute-Garonne) ; Casellas Pierre Conseiller municipal CF (31 Haute-Garonne) ; Cayrou Roger (31 Haute-

Garonne)  ; Cheron Claude CA section (31 Haute-Garonne)  ; Chevallier Patrick (31 Haute-Garonne)  ; Clarac Nadine (31 

Haute-Garonne) ; Dubarry Barbe Jean Marc Secrétaire de section, BF (31 Haute-Garonne) ; Dupin Jean Louis CF, BF (31 

Haute-Garonne)  ; Floureusses Jacqueline (31 Haute-Garonne)  ; Floureusses Roger (31 Haute-Garonne)  ; Floureusses 
Sandrine Vice Présidente départementale BN (31 Haute-Garonne) ; Fontalirand Jean Luc CA section (31 Haute-Garonne) ; 

Gimenez Sébastien (31 Haute-Garonne) ; Ginisty Florence CF, CN (31 Haute-Garonne) ; Girodo François CA section (31 

Haute-Garonne) ; Gonga Aurore (31 Haute-Garonne) ; Grimaud-Poirier Yvonne CA section (31 Haute-Garonne) ; Hassim 
Zeid (31 Haute-Garonne) ; Leclerc Jacques (31 Haute-Garonne) ; Linares François (31 Haute-Garonne) ; Mandra Francine 
(31 Haute-Garonne)  ; Marchand Lise (31 Haute-Garonne)  ; Marty Christophe (31 Haute-Garonne)  ; Maudouit Raphaël 
Conseiller municipal Secrétaire de section (31 Haute-Garonne) ; Maurin Daniel (31 Haute-Garonne) ; Mazas Marie Josée 
CA section (31 Haute-Garonne)  ; Mekkout  Marie-Thérèse (31 Haute-Garonne)  ; Menardi Jean CA section (31 Haute-

Garonne) ; Mirassou Jean-Jacques (31 Haute-Garonne) ; Monteil Jean-Philippe CF (31 Haute-Garonne) ; Moubidi Batler 
(31 Haute-Garonne) ; Pons Gilbert (31 Haute-Garonne) ; Pons Monique (31 Haute-Garonne) ; Rabis Christian (31 Haute-

Garonne)  ; Regis Daniel Conseiller municipal, Conseiller communautaire Secrétaire de section, CF, CN (31 Haute-

Garonne) ; Rigaud Michel Secrétaire de section (31 Haute-Garonne) ; Rougé Michel Maire CA section (31 Haute-Garonne) ; 

Roux Didier (31 Haute-Garonne)  ; Senouque Françoise (31 Haute-Garonne)  ; Senouque Marc Conseiller municipal (31 

Haute-Garonne)  ; Soloumiac Joseph (31 Haute-Garonne)  ; Sztulman Henri Conseiller municipal (31 Haute-Garonne)  ; 

Tchernenko Michelle (31 Haute-Garonne)  ; Tissedre Alain (31 Haute-Garonne)  ; Vincourt Patrick (31 Haute-Garonne)  ; 

Pikorki Bernard (32 Gers) ; Raynard Regine CF, BF, SF (32 Gers) ; Auzanneau Vincent (33 Gironde) ; Bru Pascale Adjoint-e 

au maire CA section (33 Gironde) ; Cazaux Maïté CA section, CF, BF (33 Gironde) ; Detant Nicolas (33 Gironde) ; Dupont 
Marie-Laure CA section, BFA (33 Gironde) ; Dupont Philippe CA section (33 Gironde) ; Fortin Anne-Marie (33 Gironde) ; 

Gallibour Éric (33 Gironde)  ; Gauvin Lionel (33 Gironde)  ; Hadj Abdelkader Sadia Conseillere municipale Secrétaire de 

section, SF (33   ironde)  ; Jean-Pierre Pierre CA section (33 Gironde)  ; Loukombo-Senga Valentine CF (33 Gironde)  ; 

Malbranque  Osiris CA section, CF (33 Gironde) ; Nabet Girard Brigitte Adjointe au maire, Conseillere communautaire CF, 

BF, SF, CN (33 Gironde) ; Porta Bonete Florian Conseiller départemental CA section, CF, SF (33 Gironde) ; Rivet Bernard 
Conseiller municipal CA section, CFC, CF, BF, SF (33 Gironde)  ; Beaud Laurent (34 Hérault)  ; Bourgi Hussein Sénateur, 

Conseiller régional BN (34 Hérault) ; Cabrol Françoise Secrétaire de section (34 Hérault) ; Coquemont Christophe SF (34 

Hérault) ; Crevee Pluto CA section, CFC (34 Hérault) ; Desenfant Georgette BFA (34 Hérault) ; El Alaoui Driss (34 Hérault) ; 

Enet  Boris (34 Hérault)  ; Giner Michel (34 Hérault)  ; Gsell Sylvie CF (34 Hérault)  ; Henry Gabrielle Vice présidente 

départementale CA section (34 Hérault)  ; Humblot Philippe (34 Hérault)  ; Jalbert Marie Francoise (34 Hérault)  ; 

Malhaire   ean-Pierre CA section, BFA, CF (34 Hérault)  ; Moulin Maurice (34 Hérault)  ; Nevoux Paulette (34 Hérault)  ; 

Pujol Christian CF (34 Hérault) ; Roux Martine (34 Hérault) ; Sabah Huguette CA section, CF (34 Hérault) ; Sabater Laurent 
CF (34 Hérault) ; Tapie Geneviet CF, BF (34 Hérault) ; Vito André Secrétaire de section (34 Hérault) ; Chatmi Ahmed CF 

(35  Ille-et-Vilaine)  ; Coulon Pascal Conseiller municipal (35 Ille-et-Vilaine)  ; Dubourg Patrick (35 Ille-et-Vilaine)  ; 

Leborgne  Jean-Pierre (35 Ille-et-Vilaine)  ; Robert Elie Conseiller municipal CF, BF, CN sup. (35 Ille-et-Vilaine)  ; 

Rogemont Marcel CF (35 Ille-et-Vilaine) ; Chambonneau Delphine 1er.e SF (36 Indre) ; Dejoux Claudine (36 Indre) ; Ardouin 
Cédric CF, BF, BN JS (37 Indre-et-Loire)  ; Boucetta Mickaël (37 Indre-et-Loire)  ; Binet Erwann CN (38 Isère)  ; Bouvier 
Christophe Maire, Conseiller régional (38 Isère)  ; Cherhal Jean-Claude CA section, CF (38 Isère)  ; Corbin Michele CA 

section, CF (38 Isère)  ; Cottet Elisabeth CA section (38 Isère)  ; Deutsch Jean (38 Isère)  ; Gouttenoire Jean-Paul CA 

section (38 Isère) ; Guigou Laurence CA section, CF, BF, SF (38 Isère) ; Hugonin Agnes CA section, CF (38 Isère) ; Huillier Joelle 
CF, CN (38 Isère) ; Layeux Carolyn (38 Isère) ; Layeux Richard CA section (38 Isère) ; Lorimier Philippe Maire, Conseiller 

communautaire (38 Isère) ; Martin Thibault CA section, Secrétaire de section, CF, BF (38 Isère) ; Martinez Jean-Philippe 
Secrétaire de section, CFC, CFCF, CF, BF (38 Isère) ; Moene Claude (38 Isère) ; Moreira Régis CA section, CF (38 Isère) ; 

Mounier-Vehier Robert CA section (38 Isère) ; Orod Bagheri CNC (38 Isère) ; Perez Gisèle CA section, CF, BF, CNC (38 Isère) ; 

Pikorki Thibaud 1er.e SF, CN (38 Isère)  ; Prunier Eric (38 Isère)  ; Salmon Jean-Noël Conseiller municipal, Conseiller 

communautaire CA section, CF, CNC (38 Isère) ; Vittoz Hervé (38 Isère) ; Beneton Jean Claude Secrétaire de section, CF 

(39 Jura) ; Coutrot Jérôme (39 Jura) ; Lesvignes Jean CA section, BF (39 Jura) ; Panisset Georges (39 Jura) ; Descoubes Claude 
Secrétaire de section (40 Landes)  ; Farges Didier (40 Landes)  ; Eymard Julie CF, BF (41 Loir-et-Cher)  ; Boyer Marc CA 

section, CF, SF, CNCF (42 Loire) ; Chamussy Yvette CA section (42 Loire) ; Riamon Marie-Hélène Conseillère municipale, 

Conseillère communautaire CA section, CF, CN, BN (42 Loire)  ; Amiguet Elisabeth (43 Haute-Loire)  ; Avond Patrice 
(43 Haute-Loire) ; Becet Laurie (43 Haute-Loire) ; Boizot Emma (43 Haute-Loire) ; Bonnefoy Vezin Patricia (43 Haute-

Loire)  ; Borde Bernadette (43 Haute-Loire)  ; Borde Valérie (43 Haute-Loire)  ; Bouard David (43 Haute-Loire)  ; 

Brugiroux Jean-Baptiste (43 Haute-Loire) ; Brugiroux Roxane (43 Haute-Loire) ; Carlier Gregory (43 Haute-Loire) ; Carlier 
Magali (43 Haute-Loire) ; Carlier Monique (43 Haute-Loire) ; Chabanon Laéticia (43 Haute-Loire) ; Chabanon Morgane (43 
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Haute-Loire) ; Chabanon Philippe (43 Haute-Loire) ; Chanceau Christian (43 Haute-Loire) ; Chanceau Monique (43 Haute-

Loire) ; Chandard Jean (43 Haute-Loire) ; Chapaveire Alain (43 Haute-Loire) ; Chapaveire André Conseiller municipal 1er.e 

SF, CN, BN (43 Haute-Loire) ; Chapaveire Catherine (43 Haute-Loire) ; Chapaveire Chloé (43 Haute-Loire) ; Chapaveire 
Christelle (43 Haute-Loire) ; Chapaveire Clément (43 Haute-Loire) ; Chapaveire Delphine (43 Haute-Loire) ; Chapaveire 
Frank (43 Haute-Loire)  ; Chapaveire Magalie (43 Haute-Loire)  ; Chapaveire Marie Claude (43 Haute-Loire)  ; Chervalier 
Daniel (43 Haute-Loire) ; Chervalier Maryline (43 Haute-Loire) ; Cosme Agnès (43 Haute-Loire) ; Da Cruz Albino (43 Haute-

Loire)  ; Da Cruz Maria (43 Haute-Loire)  ; De Nascimento  Manuel (43 Haute-Loire)  ; Delabre Marc (43 Haute-Loire)  ; 

Didouche Véronique (43 Haute-Loire)  ; Dos Santos Manuel (43 Haute-Loire)  ; Dufal Jean François (43 Haute-Loire)  ; 

Dugua René (43 Haute-Loire) ; Dupuis Laurent (43 Haute-Loire) ; Dupuis Murielle (43 Haute-Loire) ; Dupuis Chervalier 
Andrée (43 Haute-Loire)  ; Farison Fabrice CF, BF, CN, BNA (43 Haute-Loire)  ; Farison Luca (43 Haute-Loire)  ; Farnault 
Audrey (43 Haute-Loire) ; Farnault Maxime (43 Haute-Loire) ; Faucher Michèle SF (43 Haute-Loire) ; Ferreira Antonio (43 

Haute-Loire) ; Ferreira Christophe (43 Haute-Loire) ; Ferreira Emilia (43 Haute-Loire) ; Ferreira Marie-Rose (43 Haute-

Loire)  ; Ferreira Philippe (43 Haute-Loire)  ; Ferreira Stéphane (43 Haute-Loire)  ; Ferreira-Lagoa Stéphane (43 Haute-

Loire)  ; Ferret Jean Claude (43 Haute-Loire)  ; Ferret Marie-Jeanne (43 Haute-Loire)  ; Galland Pascal (43 Haute-Loire)  ; 

Garcia Christophe (43 Haute-Loire)  ; Gardel  Jean-Jacques (43 Haute-Loire)  ; Garnier Alain (43 Haute-Loire)  ; Guigon 
Malou (43 Haute-Loire)  ; Halter Chantal (43 Haute-Loire)  ; Halter Yves (43 Haute-Loire)  ; Kurer Véronique (43 Haute-

Loire) ; Lagoa Joaquim (43 Haute-Loire) ; Lagoa Marie-Josée (43 Haute-Loire) ; Lardon Annie (43 Haute-Loire) ; Lardon 
Antoine (43 Haute-Loire) ; Laurencon Emilie (43 Haute-Loire) ; Leblanc Isabelle (43 Haute-Loire) ; Mangiaracina Annie (43 

Haute-Loire) ; Marques Dos Santos Fernando (43 Haute-Loire) ; Marques Leites Angélo (43 Haute-Loire) ; Maurin Jean 
Marc (43 Haute-Loire)  ; Mendes Christian (43 Haute-Loire)  ; Mendes Evelyne (43 Haute-Loire)  ; Meynadier Roland (43 

Haute-Loire) ; Mialon Josiane Conseillère municipale Secrétaire de section, CF, BF, SF (43 Haute-Loire) ; Mialon Michel (43 

Haute-Loire) ; Mianes Elisabeth (43 Haute-Loire) ; Mitrea Vicky (43 Haute-Loire) ; Montagne Marie-Thérèse (43 Haute-

Loire) ; Mosnier Elisabeth (43 Haute-Loire) ; Moutinho Agostinho (43 Haute-Loire) ; Moutinho Christopher (43 Haute-

Loire) ; Moutinho Edwige (43 Haute-Loire) ; Moutinho Geoffrey (43 Haute-Loire) ; Moutinho Matthias (43 Haute-Loire) ; 

Moutinho Nicole (43 Haute-Loire) ; Neumuller Julie (43 Haute-Loire) ; Neumuller Michel Secrétaire de section, CFC (43 

Haute-Loire) ; Nicolas Chantal (43 Haute-Loire) ; Pacallet Sébastien (43 Haute-Loire) ; Pacallet Yves (43 Haute-Loire) ; 

Page Sabine (43 Haute-Loire) ; Pegon Guy (43 Haute-Loire) ; Portal Didier (43 Haute-Loire) ; Putignier Janine Secrétaire 

de section (43 Haute-Loire) ; Putignier Jean-Marc CA section (43 Haute-Loire) ; Ratail Nathalie (43 Haute-Loire) ; Renaud 
Bernard (43 Haute-Loire) ; Ribeiro Louisa (43 Haute-Loire) ; Richard Christian (43 Haute-Loire) ; Richard Christophe (43 

Haute-Loire) ; Rioufreyt François (43 Haute-Loire) ; Rodrigues Jennifer (43 Haute-Loire) ; Rodrigues Joaquim (43 Haute-

Loire)  ; Rodrigues Maelle (43 Haute-Loire)  ; Rodrigues Martine (43 Haute-Loire)  ; Roman Annick (43 Haute-Loire)  ; 

Roman Georges (43 Haute-Loire) ; Roure André SF (43 Haute-Loire) ; Roure Nicole (43 Haute-Loire) ; Roussou Catherine 
(43 Haute-Loire) ; Roussou Patrick (43 Haute-Loire) ; Sabatier Kevin (43 Haute-Loire) ; Sabatier Simone (43 Haute-Loire) ; 

Souchon Danièle (43 Haute-Loire) ; Teissandier Laurent (43 Haute-Loire) ; Thillet Jean-François (43 Haute-Loire) ; Thivel 
Yolande (43 Haute-Loire) ; Toucheboeuf Marguerite (43 Haute-Loire) ; Toucheboeuf Pauline (43 Haute-Loire) ; Tranchard 
Didier Secrétaire de section (43 Haute-Loire)  ; Verbrugge Monique (43 Haute-Loire)  ; Vezin Hervé (43 Haute-Loire)  ; 

Bouchez Franck CA section (44 Loire-Atlantique)  ; Carroget Jacques Secrétaire de section, BF, CNC, SN (44 Loire-

Atlantique)  ; Chasle Gilles CA section (44 Loire-Atlantique)  ; Coent Mathieu Conseiller municipal, Conseiller 

communautaire CA section (44 Loire-Atlantique)  ; Décobert Anne Conseillère municipale CA section (44 Loire-

Atlantique)  ; Defoy Fabienne Conseillère municipale CA section (44 Loire-Atlantique)  ; Delalande Mikaël Conseiller 

municipal Secrétaire de section (44 Loire-Atlantique) ; Depenne Eric (44 Loire-Atlantique) ; Douchin Aurélien Conseiller 

municipal, Conseiller communautaire (44 Loire-Atlantique)  ; Girard-Raffin Céline Adjointe au maire, Conseillère 

communautaire CA section, CF, BF (44 Loire-Atlantique) ; Guin Yannick Adjoint au maire, Conseiller régional (44 Loire-

Atlantique) ; L’Honen Adeline CA section, CF, BF (44 Loire-Atlantique) ; Lamour Alain CA section (44 Loire-Atlantique) ; 

Le Guellec Dominique CA section (44 Loire-Atlantique) ; Le Pape Alain CA section, CF (44 Loire-Atlantique) ; Le Thily Jacques 
CA section (44 Loire-Atlantique) ; Lipreau Stéphanie Adjointe au maire, Conseillère communautaire CA section (44 Loire-

Atlantique)  ; Mahe Lydie Adjointe au maire, Vice présidente départementale BF (44 Loire-Atlantique)  ; Marchand-Le 
Lorec Geneviève (44 Loire-Atlantique) ; Medart Laurence CA section (44 Loire-Atlantique) ; Monnier Marie Christine CF 

(44 Loire-Atlantique) ; Morvan Nicolas CA section, CF, BF, SF, CN, BN (44 Loire-Atlantique) ; Normand Couder Sophie BF, 

CN (44 Loire-Atlantique)  ; Paillard Celine Adjointe au maire, Conseillère communautaire (44 Loire-Atlantique)  ; 

Perrin Xavier Adjoint au maire, Conseiller régional CA section, CF, BF (44 Loire-Atlantique) ; Peyron Sylvain Conseiller 

municipal CA section, Secrétaire de section, CF, BF (44 Loire-Atlantique)  ; Rialland Didier CA section, CFC (44 Loire-

Atlantique) ; Rivet Lydie CA section (44 Loire-Atlantique) ; Rouxel Philippe (44 Loire-Atlantique) ; Samzun David Maire, 

Président d’EPCI (44 Loire-Atlantique)  ; Sassanelli Rino CA section (44 Loire-Atlantique)  ; Saupin Guillaume (44 Loire-

Atlantique)  ; Séchet Jean-Luc Adjoint au maire, Vice président départemental, Conseiller communautaire (44 Loire-

Atlantique)  ; Varlet Jean-Paul CA section (44 Loire-Atlantique)  ; Varlet Martine CA section (44 Loire-Atlantique)  ; 

Vaugrenard Yannick Sénateur (44 Loire-Atlantique) ; Desmarecaux Delphine (45 Loiret) ; Roy Delphine CA section, CF 
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(45 Loiret) ; Bachelot Jean-Claude CA section, CF, BF (49 Maine-et-Loire) ; Belliard Jean-Louis Conseiller régional CF, BF 

(49 Maine-et-Loire)  ; Cerqueus Andre (49 Maine-et-Loire)  ; Chauveau Michel CA section, CF (49 Maine-et-Loire)  ; 

Chevrollier Marie Jos (49 Maine-et-Loire)  ; Douet Francianne (49 Maine-et-Loire)  ; Doyen Michel (49 Maine-et-Loire)  ; 

Jeoffroy Chantal Adjointe au maire Secrétaire de section, CF, BF, CN (49 Maine-et-Loire) ; Lecroq Guy CF (49 Maine-et-

Loire)  ; Mater Jérôme CFC, CFCF, BFA (49 Maine-et-Loire)  ; Menard Patrick (49 Maine-et-Loire)  ; Pineau Catherine 
(49 Maine-et-Loire) ; Prod’Homme Bruno Adjointe au maire, Conseiller communautaire (49 Maine-et-Loire) ; Prod’Homme 
Maryline Secrétaire de section, CF, SF (49 Maine-et-Loire)  ; Ramognino Monique (49 Maine-et-Loire)  ; Tao Françoise 
(49 Maine-et-Loire) ; Gérardin Maxime Conseiller communautaire CN (51 Marne) ; Claudon Michel CA section (54 Meurthe-

et-Moselle) ; Ladjal Dîne (54 Meurthe-et-Moselle) ; Pausicles Manola CN (54 Meurthe-et-Moselle) ; Amalir Jean Paul CA 

section (56 Morbihan) ; Bibard Claude (56 Morbihan) ; Gaudin Bernard (56 Morbihan) ; Gaudin Michèle (56 Morbihan) ; 

Glaz Mathieu Conseiller départemental Secrétaire de section, CF (56 Morbihan) ; Jaouen Bruno Conseiller municipal CA 

section, CF, BF, Trésorier fédéral (56 Morbihan) ; Jehanno François Secrétaire de section, CF (56 Morbihan) ; Kerdelhué Régis 
Conseiller municipal Secrétaire de section, SF (56 Morbihan)  ; Le Beller Ghislaine CA section, CF (56 Morbihan)  ; 

Le  Meur  Sylvain (56 Morbihan)  ; Loezic Bernard Secrétaire de section, CF (56 Morbihan)  ; Quenouillère Philippe (56 

Morbihan) ; Agah Charles Conseiller municipal CF (59 Nord) ; Bialski Philippe CA section, BF (59 Nord) ; Bloch Martyne CF, 

CN (59 Nord) ; Bourgeois Helene (59 Nord) ; Derosier Bernard (59 Nord) ; Dubois Alain CF, BF, SF (59 Nord) ; Harquet Philippe 
Secrétaire de section, BF, CN (59 Nord) ; Hujeux Jeannette Et Claude CA section (59 Nord) ; Jawed Berrouche (59 Nord) ; 

Menard Baptiste Adjoint au maire CF, BF, CN, BN (59 Nord) ; Oberle Corinne (59 Nord) ; Sabos Mathias Conseiller municipal 

Secrétaire de section (59 Nord) ; Sopo Bernadette Secrétaire de section (59 Nord) ; Vanovermeir Robert BFA, CF (59 

Nord) ; Bouchet Pierre-Etienne CN (60 Oise) ; Mpondo Grâce CA section, CF, BF, CN sup. (60 Oise) ; Veron Vincent 1er.e SF 

(61 Orne) ; Bavay Alain CNC (62 Pas-de-Calais) ; Carpentier Francis CA section, Trésorier (62 Pas-de-Calais) ; Ferri Joel CA 

section (62 Pas-de-Calais)  ; Flament Celine (62 Pas-de-Calais)  ; Kemel Philippe Maire CFC, SF, CN (62 Pas-de-Calais)  ; 

Lorthois Thérèse CA section (62 Pas-de-Calais) ; Masson Alain Adjoint au maire, Conseiller communautaire CA section 

(62 Pas-de-Calais)  ; Mordacq Chantal (62 Pas-de-Calais)  ; Piesset Caroline Conseillère municipale (62 Pas-de-Calais)  ; 

Robert Sylvain Maire, Président d’EPCI CF (62 Pas-de-Calais) ; Bacquet Jean-Paul CF (63 Puy-de-Dôme) ; Carret Christian 
Secrétaire de section, BF (63 Puy-de-Dôme) ; Courthalac Antony BF (63 Puy-de-Dôme) ; Deberle  téphane SF (63 Puy-de-

Dôme) ; Espinasse Jeanne Conseillère départementale CF (63 Puy-de-Dôme) ; Molle Dominique Conseillère municipale 

CA section, Secrétaire de section, CF, BF, SF (63 Puy-de-Dôme) ; Néri Alain CF, BF, CN (63 Puy-de-Dôme) ; Richard Guillaume 
(63 Puy-de-Dôme)  ; Roux Gérard BF (63 Puy-de-Dôme)  ; Capdevielle Colette Conseillère municipale, Conseillère 

communautaire CF, CN (64 Pyrénées-Atlantiques) ; Dasteguy Jérôme CF (64 Pyrénées-Atlantiques) ; Dasteguy Sylvie CF 

(64 Pyrénées-Atlantiques)  ; Guilbert Franck Yves CA section, CF (64 Pyrénées-Atlantiques)  ; Mendes  Monteiro Joé 
Secrétaire de section (64 Pyrénées-Atlantiques)  ; Samson Jean Bernard Secrétaire de section, CF (64 Pyrénées-

Atlantiques)  ; Monteil Frédéric CF, BF, SF, CN (66 Pyrénées-Orientales)  ; Neuville Segolene (66 Pyrénées-Orientales)  ; 

Sadourny Marie-Pierre Adjointe au maire, Vice présidente départementale, Conseillère communautaire CF, BF (66 

Pyrénées-Orientales) ; Adida Arieh Secrétaire de section (67 Bas-Rhin) ; Alberelli Gianfranco CA section, CF, BF (67 Bas-

Rhin) ; Bachmann Emmanuel Conseiller municipal Secrétaire de section, CF, SF (67 Bas-Rhin) ; Barriere Caroline Conseillère 

municipale CF, BF (67 Bas-Rhin)  ; Bey Françoise Conseillère départementale CN sup. (67 Bas-Rhin)  ; Bintz  Michel CA 

section, CF, SF (67 Bas-Rhin) ; Birklé Marlène (67 Bas-Rhin) ; Bourdiol Jean Marie (67 Bas-Rhin) ; Cahn Mathieu CF, BF, CN 

(67 Bas-Rhin) ; Campagne Emmanuelle Secrétaire de section (67 Bas-Rhin) ; Castellon Martine Conseillère municipale 

(67 Bas-Rhin)  ; Dulaurent Corine Conseillère municipale (67 Bas-Rhin)  ; Fraass Estelle Secrétaire de section (67 Bas-

Rhin) ; Gillmann Luc CF (67 Bas-Rhin) ; Mathieu Jean-Baptiste CF (67 Bas-Rhin) ; Neff Annick CF, SF (67 Bas-Rhin) ; Ramel 
Elisabeth CF, SF (67 Bas-Rhin) ; Ranslant Jean-Paul (67 Bas-Rhin) ; Sother Thierry 1er.e SF (67 Bas-Rhin) ; Stirmel Jacques 
(67 Bas-Rhin)  ; Wackermann Valérie Conseillère municipale, Conseillère communautaire (67  Bas-Rhin)  ; Wolff Pierre 
Secrétaire de section (67 Bas-Rhin) ; Abou Hadidja CA section (69 Rhône) ; Achkouk Malika (69 Rhône) ; Adjessa Jacques 
(69 Rhône) ; Amaro Maria (69 Rhône) ; Amram Jean Marc CF (69 Rhône) ; Antoinet Simon (69 Rhône) ; Ardisson Elisa 
(69 Rhône) ; Atto Antoinette Adjointe au maire BF (69 Rhône) ; Aubert Christiane (69 Rhône) ; Babete Mata Ekolobato 
Jean-Didier (69 Rhône) ; Bala Anissa (69 Rhône) ; Balandjian Jacques Adjoint au maire Secrétaire de section (69 Rhône) ; 

Balit Karim CA section (69 Rhône)  ; Ben Khelifa Lotfi Conseiller municipal Secrétaire de section, CF (69 Rhône)  ; 

Benhayoun Anne-Marie (69 Rhône) ; Benhayoun Pierre (69 Rhône) ; Benhayoun Yann CF, BF (69 Rhône) ; Boissieu Claire 
CF (69 Rhône) ; Bost Nicolas (69 Rhône) ; Bougherara Fatiha (69 Rhône) ; Bret Jean-Paul (69 Rhône) ; Caraco Claudine 
Adjointe au maire Secrétaire de section (69 Rhône)  ; Christophe Marie (69 Rhône)  ; Clavel Gilbert (69 Rhône)  ; 

Comby Raphael BF (69 Rhône)  ; Credoz Dominique Conseillère municipale, Conseillère communautaire Secrétaire de 

section, BF (69 Rhône) ; Credoz Pierre (69 Rhône) ; Demontes Christiane CF (69 Rhône) ; Deschamps Yvon CFC (69 Rhône) ; 

Devinaz Gilbert-Luc Sénateur, Conseiller communautaire CA section (69 Rhône)  ; Diallo Hadyatou (69 Rhône)  ; 

Didouche Kader Adjoint au maire CA section, CF (69 Rhône) ; Djerbib Dehbia Lila Conseillère municipale (69 Rhône) ; 

Doda Vjollca (69 Rhône)  ; Dussurgey Pierre Adjoint au maire CA section (69 Rhône)  ; Duvert Régis Adjoint au maire 

(69  Rhône)  ; Ferriera Maria Conseillère municipale CA section (69 Rhône)  ; Feschet Claudie CA section (69 Rhône)  ; 
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Floris  André (69 Rhône)  ; Fougères Roger (69 Rhône)  ; Gagneur Jean-François BFA (69 Rhône)  ; Gaillard Gilberte 
(69  Rhône)  ; Gauthier Michel (69 Rhône)  ; Gauthier - Meier Claudette (69 Rhône)  ; Genevois Eliette (69 Rhône)  ; 

Genevois Gérard (69 Rhône) ; Ghibaudo Eric Secrétaire de section (69 Rhône) ; Gomez Gisèle CA section, BFA (69 Rhône) ; 

Grand Jean-Claude CA section (69 Rhône)  ; Grand Jocelyne (69 Rhône)  ; Guillaud Joël CA section (69 Rhône)  ; 

Guilloux   Michel Conseiller municipal (69 Rhône)  ; Imbert Souchez Christine Conseillèr municipal CA section, CFCF 

(69 Rhône) ; Janin Yvette Conseillèr municipal (69 Rhône) ; Jay Bernard Adjoint au maire (69 Rhône) ; Kaaouane Mounir 
(69 Rhône) ; Kamel Nora (69 Rhône) ; Kebbouche Saïd (69 Rhône) ; Khamassi Samir CF (69 Rhône) ; Korrichi Solange 
(69 Rhône) ; Kucana Kreshnik (69 Rhône) ; Lakehal Nadia Adjointe au maire CF (69 Rhône) ; Laurent Michel (69 Rhône) ; 

Laurent Murielle Maire CA section, CF, BF, CN (69 Rhône) ; Lecerf Muriel Adjointe au maire, Conseillère communautaire 

CA section (69 Rhône) ; Lignoz Martine (69 Rhône) ; Loichet François CA section, BF (69 Rhône) ; Ly Vincent CA section 

(69 Rhône) ; Maarouk Soufia Secrétaire de section (69 Rhône) ; Mahuet Alain (69 Rhône) ; Makhlouf Saliha Conseillère 

municipale (69 Rhône) ; Mamet Marc Conseiller municipal CA section (69 Rhône) ; Manimbel Etienne CF (69 Rhône) ; 

Martineau Cristina Adjointe au maire (69 Rhône) ; Mboumba Fifi CA section (69 Rhône) ; Mebrek Kheira (69 Rhône) ; 

Medbou Alain (69 Rhône) ; Messalti Fathia SN (69 Rhône) ; Nadjarian Michèle (69 Rhône) ; Odiard Antoinette (69 Rhône) ; 

Odiard Maurice (69 Rhône) ; Pareja Philippe (69 Rhône) ; Pera Gonzalez Joana (69 Rhône) ; Pernin Muriel (69 Rhône) ; 

Perrin Florence CA section (69 Rhône) ; Peyretout Jean (69 Rhône) ; Philip Thierry (69 Rhône) ; Praly Josette Adjointe au 

maire (69 Rhône) ; Prost Eric (69 Rhône) ; Rinaldi Paulette (69 Rhône) ; Rougemont Josette Conseillère municipale CA 

section (69 Rhône) ; Roure Martine CF (69 Rhône) ; Rousseau Rodolphe (69 Rhône) ; Runel Sandrine Adjointe au maire 

BF (69 Rhône) ; Sempore Robert Bangre (69 Rhône) ; Tabet-Derraz Mohammed CA section (69 Rhône) ; Tabet-Derraz 
Yvonne (69 Rhône)  ; Thevenon Laurence (69 Rhône)  ; Tria Nordine (69 Rhône)  ; Vessella Gaetan (69 Rhône)  ; 

Veydarier Anne-Camille (69 Rhône) ; Zielinski Peggy CA section, CF, BF, CN sup. (69 Rhône) ; Baranzini Hugues (70 Haute-

Saône)  ; Loch Jean-Francois BF (70 Haute-Saône)  ; Niepceron Loïc Conseiller régional CF (70 Haute-Saône)  ; Picaud-
Bernet Xavier Conseiller municipal Secrétaire de section, BFA, CF, BF (70 Haute-Saône) ; Amiot Jean-Pierre (71 Saône-et-

Loire)  ; Barrat Paul (71 Saône-et-Loire)  ; Belda Fernand (71 Saône-et-Loire)  ; Lauquin Marc (71 Saône-et-Loire)  ; 

Leblanc  Nathalie Conseillère municipale, Vice présidente région, Conseillère communautaire CA section, CF, BF, CN 

(71 Saône-et-Loire) ; Marti David Maire, Président d’EPCI BF (71 Saône-et-Loire) ; Annette Coudray Secrétaire de section, 

CF (72 Sarthe) ; Beduneau Claude Secrétaire de section (72 Sarthe) ; Belaidi Malika Secrétaire de section, CF (72 Sarthe) ; 

Breton-Soulat Christophe Conseiller municipal (72 Sarthe)  ; Bujard Michel (72 Sarthe)  ; Cabaret Serge (72 Sarthe)  ; 

Cadeau Samuel Secrétaire de section (72 Sarthe)  ; Chauveau Daniel CA section (72 Sarthe)  ; Colin Michèle CFCF 

(72  Sarthe)  ; Cordier Hélène CF (72 Sarthe)  ; Dangeul Jacky Secrétaire de section (72 Sarthe)  ; Davoine Dominique 
(72  Sarthe)  ; Drouin Colette CA section (72 Sarthe)  ; Dubois Fatiha CF, SF (72 Sarthe)  ; gache cedric (72 Sarthe)  ; 

Gross Jeanine (72 Sarthe) ; Herbelin Patrick SF (72 Sarthe) ; Janvier Jean-Marie Conseiller municipal Secrétaire de section 

(72 Sarthe) ; Langevin André CA section, CF (72 Sarthe) ; Lecossier Mickael Conseiller municipal Secrétaire de section 

(72 Sarthe)  ; Lemarchand Pierre (72 Sarthe)  ; Lemeunier Karen Adjointe au maire Secrétaire de section (72 Sarthe)  ; 

Lemonnier Jacques CF (72 Sarthe) ; Martin Romuald Conseiller municipal (72 Sarthe) ; Mercier Eric Secrétaire de section 

(72 Sarthe) ; Pautonnier Fabienne (72 Sarthe) ; Siopathis Madeleine Conseillère municipale, Conseillere communautaire 

Secrétaire de section (72 Sarthe) ; Tafforeau-Hardy Christine Conseillère municipale, Conseillère régionale 1er.e SF, CN, 

BN (72 Sarthe) ; Villa Pierre Adjoint-e au maire (72 Sarthe) ; Beauchamp Annie CF (74 Haute-Savoie) ; Bellanger Mireille 
(74 Haute-Savoie) ; Charrassin Didier (74 Haute-Savoie) ; Cottet Sébastien Adjointe au maire CA section, CF, BF (74 Haute-

Savoie) ; Donzel Claire CA section, CF, CNC (74 Haute-Savoie) ; Dumont Loris CF, BN JS (74 Haute-Savoie) ; Dupessey Christian 
Maire, Conseiller communautaire (74 Haute-Savoie) ; Dupessey Serge CFC (74 Haute-Savoie) ; Laffin Annie Secrétaire de 

section (74 Haute-Savoie)  ; Laperrière Monique CA section, CF (74 Haute-Savoie)  ; Laverty John Mathieu CA section 

(74  Haute-Savoie)  ; Massonie-Vernay Morgan Secrétaire de section, CF, BF, SF (74 Haute-Savoie)  ; Moille Jean-Paul 
(74 Haute-Savoie) ; Poulet Jacques (74 Haute-Savoie) ; Thimel François 1er.e SF, CN (74 Haute-Savoie) ; Barragan Pierre 
CA section, CF (75 Paris)  ; Baudry Bruno CA section (75 Paris)  ; Boa Cécile (75 Paris)  ; Caldaguès Kristine (75 Paris)  ; 

Cambadélis Jean-Christophe Ancien Premier Secrétaire du PS (75 Paris)  ; Capdeboscq Géraldine (75 Paris)  ; 

Chamoux Christophe (75 Paris) ; Choukroun Jean CA section, BF (75 Paris) ; Cohen-Solal Lyne (75 Paris) ; Colin Arthur CA 

section, CF (75 Paris)  ; Comes Annette (75 Paris)  ; Compagne-Fleury Thérèse (75 Paris)  ; Cornet Samir (75 Paris)  ; 

Dedieu Jean-René (75 Paris) ; Delaporte Wandrille (75 Paris) ; Delmotte Michel CA section (75 Paris) ; Delobbe Yolande 
(75 Paris) ; Derosier Jean-Philippe CF, BF, CN (75 Paris) ; Dusch Sophie CA section (75 Paris) ; Eustache Guillaume Secrétaire 

de section, CF, CN sup. (75 Paris) ; Fuks Elisa (75 Paris) ; Gaillard Emilie CA section, CF, BF, CN (75 Paris) ; Gallot Claude 
(75 Paris) ; Gavrilov Pauline CF, BF, CN sup. (75 Paris) ; Gelli Robert (75 Paris) ; Guignard Gisselbrecht Liliane (75 Paris) ; 

Guyomarc’H Armelle CF, BF (75 Paris)  ; Henocq Christophe (75 Paris)  ; Hernandez Franck CA section (75 Paris)  ; 

Joseph Pascal Conseiller-e municipal-e CA section, Comité régional (75 Paris) ; Levy Danielle CF (75 Paris) ; Loch Arthur 
CA section (75 Paris)  ; Louviers Angèle CN (75 Paris)  ; Maalouf Rita CN (75 Paris)  ; Maillard Corine (75 Paris)  ; 

Marmousez  Camille BN (75 Paris)  ; Maupetit Nicole (75 Paris)  ; Mennucci Patrick BN (75 Paris)  ; Mergey Charles CA 

section, CFCF, CF, BF, CN sup. (75 Paris)  ; Mikouiza Alphonsine (75 Paris)  ; Munoz José (75 Paris)  ; Navarro Thomas 
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Secrétaire de section, CF, BF (75 Paris) ; Ottaway Michel CA section, CF (75 Paris) ; Petauton Michèle CA section (75 Paris) ; 

Pineda Delphine CF, BF, CN, BN (75 Paris)  ; Pringot Regine (75 Paris)  ; Regis Colette CA section, CF, BF (75 Paris)  ; 

Ribeire Aurélien CA section (75 Paris) ; Risterucci Andrée (75 Paris) ; Roger Machart Jacques (75 Paris) ; Rosenfeld Jean Michel 
(75 Paris)  ; Rullier Bernard CN sup. (75 Paris)  ; Salmonat Catherine (75 Paris)  ; Seignot Daniele Adjointe au maire CA 

section (75 Paris)  ; Serain Alexandre (75 Paris)  ; Stephan Colette CA section (75 Paris)  ; Thebault Philippe (75 Paris)  ; 

Thomas Remi CA section, CF (75 Paris)  ; Tournan Sophie (75 Paris)  ; Vantieghem Gauthier (75 Paris)  ; Walter Michel 
(75 Paris)  ; Amsalem Bernard (76 Seine-Maritime) ; Agbohessou (Gbenouvo) Gbenouvo Dansou Antoine (77 Seine-et-

Marne) ; Amrouche Azouz (77 Seine-et-Marne) ; Barbier Fabienne (77 Seine-et-Marne) ; Barbier Patrick Président d’EPCI 

CA section (77 Seine-et-Marne)  ; Berruyer Bruno (77 Seine-et-Marne)  ; Berruyer Francesca Secrétaire de section, CF 

(77  Seine-et-Marne)  ; Delamare Christopher Conseiller municipal Secrétaire de section (77 Seine-et-Marne)  ; 

Gil Clementine (77 Seine-et-Marne) ; Gil Olivier Conseiller municipal CA section, CF (77 Seine-et-Marne) ; Guilloteau Loris 
AF MJS 77 (77 Seine-et-Marne) ; Jabut Stéphane CA section, Secrétaire de section, CF, BF (77 Seine-et-Marne) ; Louise-
Adèle Chantal Adjointe au maire Secrétaire de section, CF (77 Seine-et-Marne) ; Malidor Patrick Conseiller municipal 

Secrétaire de section, CF (77 Seine-et-Marne)  ; Manucci Martine (77 Seine-et-Marne)  ; Olivier-Vachez Nicole CF, BF 

(77 Seine-et-Marne) ; Ratouchniak Patrick Adjoint au maire Secrétaire de section, SF (77 Seine-et-Marne) ; Thill Dolorès 
CA section (77 Seine-et-Marne) ; Troquier Corinne Adjointe au maire (77 Seine-et-Marne) ; Valette Raphaël Secrétaire de 

section, CF (77 Seine-et-Marne)  ; Viskovic-Belkaid Douniazadde Conseiller-e municipal-e CF (77 Seine-et-Marne)  ; 

Barny Alain Trésorier de section (78 Yvelines)  ; Broquet Etienne CF (78 Yvelines)  ; Chambodu Louis CA section, CNC 

(78 Yvelines) ; Christophoul Michèle Secrétaire de section, CN (78 Yvelines) ; Collo Olivier (78 Yvelines) ; Gagnadoux Henri 
(78 Yvelines)  ; Harang Marie France (78 Yvelines)  ; Hernandez Thibaut (78 Yvelines)  ; Magnoux Sylvie CA section, CF 

(78 Yvelines) ; Marguerettaz Félicien Adjoint au maire, Conseiller communautaire CF, SF (78 Yvelines) ; Marguerit Philippe 
Secrétaire de section, CF (78 Yvelines) ; Mchangama Aniami CF (78 Yvelines) ; Moulin Claude (78 Yvelines) ; Pacquet Raymond 
(78 Yvelines)  ; Pannunzio Ernesto Aníbal Secrétaire de section (78 Yvelines)  ; Terrier Georges CF, BF (78 Yvelines)  ; 

Thirionet Sylvette CA section, Secrétaire de section, CF, BF, CN sup. (78 Yvelines) ; Venon Boris (78 Yvelines) ; Boisson Pierre 
Olivier (79 Deux-Sèvres) ; Boulafrad Mohamed (80 Somme) ; Dahlab Meziane (80 Somme) ; Cammas Céline BNA (81 Tarn) ; 

Benaben Nicolas CA section (82 Tarn-et-Garonne)  ; Combes Benjamin Secrétaire de section (82 Tarn-et-Garonne)  ; 

Dambo Dominique-Astride (82 Tarn-et-Garonne)  ; Gautie Claude Adjoint au maire Trésorier de section (82 Tarn-et-

Garonne)  ; Litha Garance CF (82 Tarn-et-Garonne)  ; Litha Laurent (82 Tarn-et-Garonne)  ; Litha Patricia (82 Tarn-et-

Garonne)  ; Sapin Geoffrey Conseiller municipal CF (82 Tarn-et-Garonne)  ; Colomo Blandine Trésorière de section 

(83 Var) ; Flori Christine CN sup. (83 Var) ; Fournié Anny (83 Var) ; Gaia Robert CA section, CF, BF (83 Var) ; Gaia-Fillaud 
Claude (83 Var) ; Lafaye Patrick (83 Var) ; Laugier Charles CA section, CF (83 Var) ; Luciani Annie BFA, CF, SF, BNA (83 Var) ; 

Manfre Claude Secrétaire de section (83 Var) ; Moiselet Béatrice (83 Var) ; Morillon Jean Pierre CA section, CF (83 Var) ; 

Peirano Jean Luc (83 Var)  ; Peirano Mireille Secrétaire de section, CF, CN sup. (83 Var)  ; Pellissier Lucienne (83 Var)  ; 

Pothonier Bernard Secrétaire de section, BF (83 Var)  ; Brun Madeleine CF, BF, CNC, CESEC bureau (84 Vaucluse)  ; 

Defawe Robert CA section (84 Vaucluse) ; Labruyere Christian (84 Vaucluse) ; Levy Gilberte (84 Vaucluse) ; Levy Jules 
(84 Vaucluse) ; Leyx Pierre Secrétaire de section (84 Vaucluse) ; Matteudi Guy (84 Vaucluse) ; Ortega Andre (84 Vaucluse) ; 

Racaniere Bernard Conseiller municipal Secrétaire de section, CF, SF (84 Vaucluse) ; Fourage Hugues Conseiller municipal, 

Conseiller communautaire BF (85 Vendée)  ; Blanchet Brigitte (86 Vienne)  ; Georges Alain Adjoint au maire BFA 

(86 Vienne) ; Maiza Hassan CA section, CF (86 Vienne) ; Barruche Marie CA section, CF (87 Haute-Vienne) ; Beaubatie 
Catherine CF (87 Haute-Vienne) ; Beaunier Laurent Conseiller municipal (87 Haute-Vienne) ; Boschage Daniel (87 Haute-

Vienne) ; Bourdolle Philippe Conseiller municipal Secrétaire de section (87 Haute-Vienne) ; Dubouchaud Jean-Jacques 
CFC (87 Haute-Vienne)  ; Faucher Patrice (87 Haute-Vienne)  ; Kocwien Corine SF (87 Haute-Vienne)  ; Lacorre Bernard 
(87  Haute-Vienne)  ; Madia Germain CA section, CFC (87 Haute-Vienne)  ; Merillou Stephane (87 Haute-Vienne)  ; 

Merlier Lysandre CN (87 Haute-Vienne) ; Mowendabeka Zéphirin CF (87 Haute-Vienne) ; Tlemsani Chérifa Conseillère 

départementale CF (87 Haute-Vienne)  ; Sayer Ghislain 1er Fed (88 Vosges)  ; Valli-Dietrich Aurélien (90 Territoire de 

Belfort) ; Belguendouze Faride Secrétaire de section, CF (91 Essonne) ; Oger Pascal (91 Essonne) ; Antognazza Martine 
(92 Hauts-de-Seine) ; Bacco Mireille CA section, CFCF (92 Hauts-de-Seine) ; Barthélémy -Ruiz Chantal Adjointe au maire, 

Conseillère départementale Secrétaire de section (92 Hauts-de-Seine)  ; Bernier Christophe Conseiller municipal 

(92 Hauts-de-Seine) ; Berrée Philippe CA section, CF, BF (92 Hauts-de-Seine) ; Bonzon Baptiste BFA (92 Hauts-de-Seine) ; 

Chartrain Catherine (92 Hauts-de-Seine) ; Choquet Martin (92 Hauts-de-Seine) ; Cortines André (92 Hauts-de-Seine) ; 

Delobel Aline CA section, SF (92 Hauts-de-Seine) ; Ebongée Laurence (92 Hauts-de-Seine) ; Faubeau Lionel Conseiller 

municipal CA section, CFC (92 Hauts-de-Seine) ; Gaborit Nicolas (92 Hauts-de-Seine) ; Gayed Elisabeth (92 Hauts-de-

Seine) ; Giromella Daniel BFA (92 Hauts-de-Seine) ; Igoux Jean-Pierre CA section (92 Hauts-de-Seine) ; Joannin Robert 
(92 Hauts-de-Seine)  ; Kalfon François BN (92 Val-de-Marne)  ; Konte Mamadou Conseiller municipal CA section, CF 

(92 Hauts-de-Seine) ; Koulibaly Malado (92 Hauts-de-Seine) ; Le Prévost Philippe (92 Hauts-de-Seine) ; Ledent Véronique 
CF (92 Hauts-de-Seine) ; Loubaki Annie Polycarpe (92 Hauts-de-Seine) ; Lucas Bernard CA section (92 Hauts-de-Seine) ; 

Michon Laurent CA section, CFC, CF, BF (92 Hauts-de-Seine) ; Mouilleron Louis (92 Hauts-de-Seine) ; Moutaoukil Aïcha 
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Adjoint-e au maire CF, BF (92 Hauts-de-Seine)  ; Narbonnais Valentin Adjoint au maire CN (92 Hauts-de-Seine)  ; 

Ndjehoya James Wilfrid Conseiller municipal CA section, Secrétaire de section, CF (92 Hauts-de-Seine) ; Ngimbous Thérèse 
Adjointe au maire CFCF (92 Hauts-de-Seine) ; Nonga Joseph Conseiller municipal Secrétaire de section (92 Hauts-de-

Seine)  ; Ould Saleck El Arby (92 Hauts-de-Seine)  ; Patissou Maintigneux Isabelle CA section (92 Hauts-de-Seine)  ; 

Pradeilles Christine Secrétaire de section, CF, BF (92 Hauts-de-Seine) ; Sfez Nicolas CNC (92 Hauts-de-Seine) ; Shan Judith 
Conseillère municipale, Conseillère communautaire Secrétaire de section, CF, BF, CN sup. (92 Hauts-de-Seine)  ; 

Thomas Pierre Conseiller-e municipal-e CA section, CFCF, Trésorier (92 Hauts-de-Seine) ; Véga-Ritter Clotilde Conseillère 

municipale Secrétaire de section, CF, BF, CN sup. (92 Hauts-de-Seine) ; Vignaud Jean Pierre CA section (92 Hauts-de-

Seine)  ; Chevreux Frédéric (93 Seine-St-Denis)  ; Dairou Frédéric CFC (93 Seine-St-Denis)  ; Marthély Guy Conseiller 

municipal (93 Seine-St-Denis)  ; Petrose Franck Conseiller municipal CA section, BF (93 Seine-St-Denis)  ; Boganda-
Stenfort Hélène (94 Val-de-Marne) ; Braud Maurice Conseiller municipal Secrétaire de section, CF, CN (94 Val-de-Marne) ; 

Camara Marie Louise Conseillère municipale (94 Val-de-Marne)  ; Castagna Christian BF, SF (94 Val-de-Marne)  ; 

Charlot Vincent CA section, BF, SF (94 Val-de-Marne) ; Devos Maryse (94 Val-de-Marne) ; Hachmi Frédérique Adjointe au 

maire, Conseillère départementale, Conseillère communautaire CA section, CF, BF, SF (94 Val-de-Marne) ; Henry André 
(94 Val-de-Marne)  ; Ittah Daniel Adjointe au maire BN (94 Val-de-Marne)  ; Ittah Thérèse CF (94 Val-de-Marne)  ; 

Le Bizec Ronan CA section (94 Val-de-Marne) ; Lefebvre Denis (94 Val-de-Marne) ; Robin Pierre-Yves Adjointe au maire 

CA section (94 Val-de-Marne) ; Simon Deck Sylvie Adjointe au maire, Conseillère communautaire (94 Val-de-Marne) ; 

Sol  Josette Adjointe au maire, Conseillère départementale CA section, CF, BF (94 Val-de-Marne)  ; Spire Antoine CA 

section (94 Val-de-Marne) ; Theves Catherine CA section (94 Val-de-Marne) ; Arabe Rachid (95 Val-D’Oise) ; Bénédic Fabien 
Conseiller municipal, Conseillère communautaire Secrétaire de section, CF, SF (95 Val-D’Oise)  ; Carpentier Josiane 
Conseillère municipale (95 Val-D’Oise)  ; Chatelain Annaelle Adjointe au maire, Conseillère communautaire (95 Val-

D’Oise) ; Chevalier Lydia Adjointe au maire, Conseillère communautaire CA section, SF (95 Val-D’Oise) ; Couasnon Florian 
Conseiller municipal CA section, CF, BF, SF (95 Val-D’Oise)  ; Doucet Philippe BN (95 Val-D’Oise)  ; Eskenazi Romain 
Conseiller municipal, Conseiller communautaire Secrétaire de section, CF (95 Val-D’Oise)  ; Fari Marie-France (95 Val-

D’Oise) ; Ferret Frédéric (95 Val-D’Oise) ; Fresneau Georges (95 Val-D’Oise) ; Hadizadeh Ayda Adjointe au maire Secrétaire 

de section, SF, CN (95 Val-D’Oise) ; Hssini Hakim (95 Val-D’Oise) ; Jeandon Jean-Paul Maire, Président d’EPCI CN (95 Val-

D’Oise) ; Karcher Eric (95 Val-D’Oise) ; Karcher Renée CA section, CF (95 Val-D’Oise) ; Laminette Hervé (95 Val-D’Oise) ; 

Lanteri Raphaël Adjoint au maire (95 Val-D’Oise) ; Linquette Laurent Maire (95 Val-D’Oise) ; Loughraïeb Souria (95 Val-

D’Oise)  ; Maceratesi Monique BN (95 Val-D’Oise)  ; Maiguizo Salamatou CA section (95 Val-D’Oise)  ; Marsac Gilbert 
(95 Val-D’Oise) ; Melin Guy BNA (95 Val-D’Oise) ; Merlet Guillaume Conseiller municipal Secrétaire de section (95 Val-

D’Oise) ; Metref Nadia Conseillère municipale, Conseillere départementale SF (95 Val-D’Oise) ; Nied Anita (95 Val-D’Oise) ; 

Nung Michel Conseiller municipal Secrétaire de section (95 Val-D’Oise) ; Robion Christine (95 Val-D’Oise) ; Roy Sébastien 
CN (95 Val-D’Oise) ; Roy Yves CA section (95 Val-D’Oise) ; Roy-Dutriez Tess (95 Val-D’Oise) ; Saint Just Christelle Adjointe 

au maire (95 Val-D’Oise) ; Sangare Abdoulaye Adjoint au maire, Conseiller communautaire CA section (95 Val-D’Oise) ; 

Tosello-Orsola Romain Conseiller municipal (95 Val-D’Oise) ; Yebdri Malika Adjointe au maire, Conseillère communautaire 

CA section, CF, SF (95 Val-D’Oise) ; Yebdri Monique CA section (95 Val-D’Oise) ; Zuili Yves Conseiller municipal Trésorier 

de Section (95 Val-D’Oise) ; Leon Max CF (971 Guadeloupe) ; Melisse Marlene CF (971 Guadeloupe) ; Biau Jacques (FFE) ; 

Bilgin Françoise (FFE) ; Camak Ali Dogan (FFE) ; Carpentier Alain (FFE) ; Cat Hüseyin (FFE) ; Chino Theo (FFE) ; Delimi  Halima 
CF (FFE)  ; Edis Filiz (FFE)  ; Fiévet René (FFE)  ; Firat Ebru (FFE)  ; Gitton Mathieu CF (FFE)  ; Kiraz Ahmet Secrétaire de 

section, CF (FFE) ; Kizilarslan Filiz (FFE) ; Koro Marie Rose Conseillère Français de l’Etranger BF, CN (FFE) ; Luneau Evelyne 
CA section (FFE) ; Smadja Froguel Catherine CA section (FFE) ; Ulmann Mathias CN sup. (FFE) ; Mallot Jean Conseiller 

municipal, Conseiller communautaire (03 Allier) ; Lyons Sylvie (04 Alpes-de-Haute-Provence) ; Richard Xavier Conseiller 

municipal (21 Côte-d’Or)  ; Le Meaux Vincent Maire (22 Côtes d’Armor)  ; Salami Réza Adjoint au maire (29 Finistère)  ; 

Toulougoussou Ange (78 Yvelines) ; Prieto Philippe Conseiller municipal (69 Rhône) ; Gomez Stéphane Adjoint au maire, 

Conseiller communautaire (69 Rhône) ; Chambon Arthur (69 Rhône) ; Benaud Dylan (72 Sarthe) ; Cabaret Muriel Conseiller 

municipal (72 Sarthe)  ; Lunel Frédéric (72 Sarthe)  ; Franqueville Christian Maire (88 Vosges)  ; Fatio Léon Conseiller 

municipal (04 Alpes-de-Haute-Provence) ; Grandjean Philippe Conseiller municipal (21 Côte-d’Or) ; Counil Christophe 
Adjoint au maire, Conseiller départemental, Conseiller communautaire (72 Sarthe) ; 
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